
DIAG'MS 
se 

Rapport de mission de repérage des 
matériaux et 

produits contenant de l'amiante. 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: 2025-11-001_XXX Date 
d'intervention : 04 novembre 2025 

Immeuble bâti visité 

Adresse 

Descriptif 
complémentaire 

Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Type de bien : Maison individuelle 

Section cadastrale : AS 
N° de parcelles : 120; 122 

Fonction principale Habitation 
du bâtiment 
Date de construction du bien : Avant 1948 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de 
matériaux et produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il a été repéré des matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Constatations diverses 
NEANT 

L. t d 1s e t es ma enaux e oro d u1ts reoeres 
Liste A 

Comnosants à sonder ou à vérifier Prélèvements/Observations 
Flocages Sans objet 

Calorifugeages Sans objet 
Faux plafonds Sans objet 

Liste B 
Eléments de 

1 
Composant de la 

Partie du composant inspecté ou sondé construction construction 
1 - Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons « en dur » et Sans objet 
poteaux (périphériques et intérieurs). 
Cloisons (légères et préfabriquées), Sans objet 
qaines et coffres. 

2 - Planchers et olafonds 
Planchers - --

-

Sans objet 
Plafonds, poutres et charpentes, Sans objet 
qaines et coffres 

3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau, autres Sans objet 
fluides ... ) 

- --
Clapets/ Volets coupe-feu 

Prélèvements/Observations 

--

Sans objet 
-----

Porte coupe-feu -- Sans objet - -

Vid_e-ordure - Sans objet -- -
Autres matériaux hors liste Sans objet 

4 - Eléments extérieurs 

1 Toitures. 1 Plaques de toiture ondulée (Fibres-ciment) (-Rdc-A�ri) 1 Pas de prélèvement//PRESENCE/Sur jugement 
_JJersonnel de l'opérateur 

-
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Liste B 

Eléments de 

1
Composant de la 

Partie du composant inspecté ou sondé 
construction construction 

1 
Bardag�s et fa_çades légères. 
Conduits en toiture et façade. 
Autres matériaux hors liste 

Le propriétaire 
M. XXX

Le donneur d'ordre 

Qualité : Client 
Nom : SELARL TOUILLIER François 
Té�phone: 0385751985 
Email : scp.touillier@wanadoo.fr 

Adresse: 
Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Adresse: 
1 Place Marcel Guinot 
71500 LOUHANS 

Prélèvements/Observations 

Sans obiet 
Sans objet 
Sans obiet 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande) : 04 novembre 2025 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 

Entreprise de diagnostic 

N° SIRET 

DIAG MS Expertise 
15 rue de la Baraude 
71640 GIVRY 
49866328500019 

Tél : 09 77 79 00 43 
Email: 
contact@diagms-expertise.fr 

Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

NEXUS Police n° 425KZ4680PIA (31/12/2025) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Accompagnateur 

Organisme certificateur 

SZYMALKA Marc 
En présence du propriétaire 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
Nom de l'organisme AFNOR Certification 
Adresse 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine Saint Denis Cedex 
N° de certification ODI/AM/07044999 
Date d'échéance 05/10/2029 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 
Date d'émission du rapport de repérage : 04 novembre 2025 

Fonction 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 

Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de 
repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant 
réalisation de travaux (liste C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota : Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres 
dispositions réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant 

intervenir sur où à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de 

matériaux et produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il a été repéré des matériaux et 

produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves eUou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

L" t d IS e es e emen s ne con enan pas T t t t d' t am1an e apres ana1yse 

Matériaux et produits 
1 

Localisation 
Numéro de Numéro 

Photo 
orélèvement d'analyse 

SANS OBJET 1 

M t· . a enaux et pro d ·t UI s contenant d I' e amiante 
Résultat de 

l'évaluation de Sur avis de Après 
Matériaux et produits Localisation 

l'état de l'opérateur analyse 
conservation ( 1) 

x (Sur 

Fibres ciment (Plaques de toiture ondulée 
jugement 

-Rdc-Abri (Toiture) EP personnel 
(Fibres-ciment)) 

de 
l'opérateur\ 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de l'état de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit être réalisée. Si le résultat est< à 5 f/1, Cela équivaut à un score 1. Si le 

résultat est> à 5 fil, cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés • Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et 

mesure d'empoussièrement. 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau 

Materiaux et pro d uits susceptibles de contenir l'amiante 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'impossibilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et 
pour lesquels des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 
l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET 

Eléments non visités 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn osant Raison 

SANS OBJET 

2025-11-001_XXX - 71700 - TOURNUS Paqe 4/14 



Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Néant. 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du 
diagnostic amiante, électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux 
organismes de certification 

• Arrêté du 30 mai 2018 modifiant l'arrêté du 14 août 2012 relatif aux conditions de mesurage des niveaux d'empoussièrement, 
aux conditions de contrôle du respect de la valeur limite d'exposition professionnelle aux fibres d'amiante et aux conditions 
d'accréditation des organismes procédant à ces mesurages 

Décret n' 2017-899 du 9 mai 2017 relatif au repérage de l'amiante avant certaines opérations 
• Arrêté du 8 avril 2013 relatif aux règles techniques, aux mesures de prévention et aux moyens de protection collective à mettre

en œuvre par les entreprises lors d'opérations comportant un risque d'exposition à l'amiante 
• Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l'entretien et à la vérification des équipements de protection individuelle utilisés lors 

d'opérations comportant un risque d'exposition à l'amiante 
Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des
matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l'arrêté du 12
décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de
l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage.

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, R. 1334-25, R. 1334-27, R. 
1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique
Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A
contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B
contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage
Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d'exposition à l'amiante
Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à
l'amiante dans les immeubles bâtis 

Décret n' 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de !'Habitation 

Norme(s) utilisée(s) 
• Norme NF X 46-020 d'août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les

immeubles bâtis - Mission et méthodologie».

La mission de repérage 

L'objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission 
consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante conformément à la 
législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de 
vente le présent rapport. 
L'inspection réalisée ne porte que sur l'état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démoli tion, sans 
dépose de revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l'inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIAG MS Expertise. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L'intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier 
de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de 
vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges.» Le dossier de diagnostic 
technique comprend, entre autres, «l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à 
l'article L. 1334-13 du code de la santé publique». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du 
présent rapport. 

L'objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés dans l'annexe 13.9 du 
Code la santé publique.». 
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d'amiante en cas d'agression mécanique résultant de l'usage des locaux 
(chocs et frottements) ou générée à l'occasion d'opérations d'entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une 
mission normale à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la 
construction y figurant. 
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A nnexe u o e e a sanie pu 139d C d d l  br Ique 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Composants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé publique 
Comoosant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment. matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (léaères et préfabriquées), gaines et coffres. Enduits proietés, panneaux de cloisons. 
2 - Planchers et olafonds 
Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 
Çonduits de fluid�s (air, eau, autres fluides ... ) Conduits, env�loppes de calorifuges 
Clapets / Vol�ts coupe-fe_u Clapets, VC>lets, rebouchage 
Porte coupe-feu Joints (tresses, bandes) 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

-

fibr�s-cimenl), bar�aux l:Jitumineux. 
Bardi!g__e�t façades l�g_ères. 

--

Pla�e_!:i, ardoises, panneaux (_c:_Cl___mIJosites, fibres-cimentL 
-

Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de 
repérage de matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants 
suivantes (Les dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46-020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été inspecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le 
schéma de repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etage Locaux 

Maison individuelle - (Rdc) Entrée 

Maison individuelle - (1er) Séjour, Chambre 1, Déaaaement, Cuisine, Salle d'eau, Wc 

Maison individuelle - (Rdc) Atelier, Cave, Garaae, Remise, Abri 

Maison individuelle - (2ème) Grenier 1, Grenier 2, Grenier 3 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : NEANT 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 04 novembre 2025 
Nom de l'opérateur : Marc SZYMALKA 

Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision 
août 2017. 
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Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

s iynthese des resultats du repérage 
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EP 

(*) S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

Type de composant 
Matériau observé 

Prise d'échantillon 
Etat de conservation (2) 
Observation 
Conclusion 

Rdc-Abri 
Fibres ciment Photo 1 
Toiture : Plaques de toiture ondulée 
(Fibres-ciment) 
NON 
EP - Evaluation périodique 

PRESENCE (Sur jugement personnel 
de l'opérateur) 

Mesures d'ordre 
général 

préconisées 

Evaluation 
périodique. 

Protéger des 
sollicitations 
mécaniques 

rste d es materraux ou pro d urts contenant d l b  e I amiante apres analyse en a oratoire 

Matériaux et produits Localisation Numéro de Numéro 
prélèvement d'analyse 

SANS OBJET 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l'opérateur en 
absence d'analyse 

Sur jugement 
personnel de 

l'opérateur 

Résultat de 
l'évaluation de 

l'état de 
conservation C2l 

rste d es materraux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personne 1 d I' e operateur 
Résultat de Analyse ou éléments de l'évaluation de Mesures d'ordre général Matériau ou produit Localisation l'état de décision de l'opérateur préconisées 

conservation (2) 
en absence d'analyse 

Fibres ciment (Plaques de Sur jugement personnel toiture ondulée (Fibres- -Rdc-Abri (î oiture) EP Evaluation périodique 
ciment)) de l'opérateur 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après 
anal se en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 

SANS OBJET 

Numéro de 
rélèvement 

Numéro 
d'anal se Photo 

Devoir de conseil : En cas d'intervention sur les matériaux cités contenant de l'amiante, veillez à prendre 
toutes les précautions nécessaires afin de ne pas provoquer de poussière et l'opérateur devra se munir de 
tous les équipements de protection individuelle (combinaison, gants, masque ... ) indiqués par l'étude de poste 
réalisée par une personne compétente. En cas de doute, se référer à un professionnel qualifié. 

(2) Evaluation de l'état de conservation
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Article R1334-20 du code de la santé publique: En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, les propriétaires 
procèdent: 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce 
contrôle est effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à 
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l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les 
résultats au propriétaire contre accusé de réception. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état 
de conservation et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans 
l'atmosphère par un organisme agréé en microscopie électronique à transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique: Mesures d'empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par 
litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures 
d'empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement en application de l'article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des 
travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. Les travaux doivent être achevés 
dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, dans tous les cas, à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq 
fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les 
travaux. 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en 
1. Soit une« évaluation périodique», lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue
des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de 
protection immédiate sur le matériau ou produit. Dans ce cas, l'opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation
périodique consiste à 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que
leur protection demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la 
nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est 
associé, le cas échéant, un rappel de l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas,
l'opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de premier niveau consiste à :
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les 
mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de
l'amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 
demeurent en bon état de conservation. 
3. Soit une« action corrective de second niveau », qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne 
soit plus soumis à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l'opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action
corrective de second niveau consiste à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter
le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locaux
concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. Durant les mesures
conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément aux 
dispositions du code de la santé publique 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant
en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état
de conservation.
L'opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières
rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation.
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Signatures 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par: AFNOR Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur : 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine Saint Denis Cedex 

Cachet de l'entreprise 

DIAG'MS EXPERTISE 
Dla�nostlc lmmobllier 

SA"L IIU çapital de 8.000 E 
15, rue de la Baraude 

71640 GIVRY 
n1. os 10 1s 1s sa 

i.Cl4t6HaaH 

Fait à GIVRY, 
Le 04 novembre 2025 

Par : DIAG MS Expertise 
Nom et prénom de l'opérateur : SZYMALKA Marc 

Signature de l'opérateur 

La société DIAG MS Expertise atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d'une 
entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni 
rétribution, sous quelque forme que ce soit. 

Attestation de compétence 

( 7Tf E ( 

001/AMIO� 

Ge,/IQl2022 

05/I0/2W9 

'ri r

MARC SZYMALKA 

OPERAfEUR DE DIAGNOSTICS IMM0811.1ERS. 

AMIANTE SANS MENTION 
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ANNEXES 

Schéma de repérage 

Croquis : Maison individuelle partie habitation au 1er étage 

Chambre 1 
(22 84 m2) 
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Croquis : Maison individuelle partie Rdc et 2ème étage 

-Rdc-Abri/T oiture 
Plaques de toiture ondulée (Fibres-ciment).EP/2211 (photo n' 1) 

�
Rdc�

� 
c
--- .

Garage 
(18.25 m') 

Remise 
(16.84 m') 

Î· 

1: 

,,1 C 
�=--, �---\J----�-L --

. . 
�-� r==J (1 �-� 

l Cave 
(25.92 m') 

Atelier 
(23.60 m') 
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2ème étage 

��----------
-�----

Grenier 3 
(18 74 m') 

Grenier 1 
(27 18 m') 

Grenier 2 
(23.67 m') 

-------� 
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Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des flocages, calorifugeages, faux 
plafonds et autres matériaux contenant de l'amiante 

CRITÈRES D'ÉVALUATION DE L'ÉTAT DE CONSERVATION DES MATÉRIAUX ET PRODUITS 

CONTENANT DE L'AMIANTE ET DU RISQUE DE DÈGRADATION LIÉS À LEUR ENVIRONNEMENT 
M' dossier: 
Date de révaluation: 
Bâtiment· 
Local ou zone homogène: 

2025-t t-00t_l,IERCIER 
04/1112025 
Rdc 

Ech 
Désignation déclarée du local: A.bri 
Matériau ou produn . 
Conclusion 

Toiture. Plaques de tonure ondulêe (Fibres-c1IT1ent) 
Procéder à une évaluation périodique 

Nota: Il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des 

matériaux et produits concernës ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Risque de dégradation Type de 
Protection physique 

Etat de dégradation 
dégradation 1 

Etendue de la 
1 lié à l'environnement recommandation 

Protection physique 
Etanche 

ProtectlOn physique 
non étanche ou 

absence de 
prolechon phys1Que 

Matériau non dégradé 

r,taténau dégrade 

Pon cruelle 

Générarssée 

du matériau 

Risque de dégradation 
faible ou à terme 

Risque de dégradation 
rapide 

R1S-Oue faible c'extens10n 
de la dégradation 

Risque d'extension à terme 
de la dégradation 

Risque d'extension rapide 
de la dégradation 

EP 

EP 

AC1 

EP 

AC1 

AC2 

AC2 

EP = évaluation périodique; AC1 = action corrective de premier niveau: AC2 = action corrective de second niveau 

Album photos 

Photo N° 001; -Toiture-Plaques de 
toiture ondulée (Fibres-ciment) 
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Attestation d'assurance 

425KZ4680PIA 

ATTESTATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE 

Nous soussignés NEXUS EUROPE SAS and NEXUS EUROPE SAS (UK BRANCH), coverholder/mondato1re de AXIS 
SPECIALTY EUROPE SE par délégation de souscription n° B 1747240425, attestons que 

DIAG' MS EXPERTISE (numéro SIREN 498 663 285) 15 Rue de la Baraude, 71640 Givry, France 

A souscnt auprès de la compagnie AXIS SPECIAL TY EUROPE SE, S1xth Floor, 20 KIldare Street. Dublin 2, D02 T3V7. 
République d'Irlande, un contrat d'assurance responsabilité cIvIle sous le n• 425KZ4680PIA à effet du 01/01/2024. 
Le contrat garantit les conséquences pécuniaires de la Responsob1lite C1vIle pouvont incomber à l'Assuré en raison 
de fautes, erreurs, omissions. négligences, maladresses. inexactitudes pouvant 1'1ncomber du fait de ses actIvItés 
professionnelles 

Activités garanties 

- Diagnostiqueur immobilier effectuant les diagnostics listés aux conditions spéciales. 

Nature et montant des garanties 

Les fra,s de défense sont 1 11clus dans les montants de garantie 

Garantie principale 

INTI TULE GARANTIES 

RC PROFESSIONNELLE 

Pour les dommages corporels, maténels et 1mmaténels 
consécutifs ou non consécutifs 

Extension de garanties 

INTITULE GARANTIES 

RC EXPLOITATION 

Tous dommages confondus 

� 

1 Dommages corporels 

1 1 dont recours en faute inexcusable 

2 Dommages matériels el dommages ImmaténeIs 
consécutifs 

3 Dommages 1mmalénels non consécutifs 

4 Atteintes à l'environnement 

5 Biens confiés 

MONTANT DES GARANTIES 

500 000 € par année d'assurance dont 300 000 
€ par sinistre tous dommages confondus 

MONTANT DES GARANTIES 

2.000.000 € par année d'assurance 

2.000.000 € par année d'assurance 

1 000 000 € par année d'assurance 

1 000 000 € par année d'assurance 

100.000 € par année d'assurance 

500 000 € par année d'assurance 

50 000 € par année d'assurance 

La garantie défense pénale et recours est garanue pour un montant par année d'assurance d'EUR 15.000, avec sewl 
d'intervention de la garantie d'EUR 1 000 

LE MONTANT MAXIMUM POUR L'ENSEMBLE DES GARANTIES EST LIMITE A EUR 2.000.000 PAR ANNEE 
D'ASSURANCE TOUS DOMMAGES CONFONDUS. 

Observations 

Les missions de diagnostic garanties par ce contrat d'assurance sont les suivantes 

Audit Énergétique 

Nexus Europe, SAS'""""'""""' 10.000€, SIREN 79531l9818RCSPons.APE 6622Z. àort le�50cl3iso S1Ue25 rue<114 Seoœmore. 
75002. Poris, Fr>nee, es, réQlementèeparrACPR. • ptJcedeBucl3""5l CS924�. 75436 P;o1scedex09. e<f!51.,...,..,,wlé<!ou reg,sUe 
uniQOe oe, lntemléciJkes en Assu'Ylce, 93tklUe et F1ronœ • ORIAS • sous le numéro 13010234 Peu J)lt9 d11fromlJOOn. CXJl'lSUte? le St1e 
weo de l'ORlAS, àr� bttn,·tttt,w,,nrin frfWeMJ/'f:Slf'Seoo::b GJrartîe fn:61C:êf8€tas.su"3nC8derespons.,tillê aVie pttteWomeoe 
conlom,es OU< Jlbde$L512-<I ell.512•7<11 COdedeS- L1 sucana»-. stlJOUJ SH6Le>dem31 sueei. LOndal 
ECJA 2E8. est e<YoOotrée ou reg,slredo1 �du Rl,y;>Jrre-Ull, UKear.x,n,,. House, sous>, rur,éro FCOJ6600, ét>blls5eme<t 
nunÉ<O BR021688 Noxus Ellooe SAS (UK Br.lr1ch) es,- et <églerr,;,ié p.,r l'AwJn'.é de ()QfQJ(e nn.ndè<e bnt3mlQue (Fnon<iol 
CooDJct Ai.<nony), FRN . 986390. 
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Oiagnostin Amiante 

Examen Avant verne ou location 

Diagnostic Technique Am1a11t!:' (OTA) dont ascem'tu, 

Avant travaux, Aprês travaux, Avant demolition 

Oiagno\trt ftat des Risques el Pollutions (ERP) 

Diagnostic Etat de l'lmtallation Electrique & Télétravail 

Oiaenostic Etat de !'Installation Gaz 

Diagnostic Loi Boutin 

Oiagnos1 ic Loi Carrez 

Diagnostic Performance Energëtique {DPE) 

Diagnostic 1-'lomb 

(CREP, ORIP, avant-travaux, Plomb dans l'eau) 

Personne Compe1en1e ('Il Rrtdiop101ect1on (PCR) 

La p1é�nte attestation est valable du 01/01/2025 au 31/12/2025. 

La prèsenle attestation n'implique qu'une présomption de carantie cl la charge de !'Assureur el ne saurait engager l'Assureur en 
deho,s des te1mes et limites prècisés dans les dauses et conditions du contrat auquel elll' se rèfêre. 

Fait le 16/12/2024, 

!�.r.:�r.���;:��-:::./':,"�':.s�:=::.!c.
0

�1�:1>":•�-=f�� :r.:.,.,.���:.:c:�= 1/l 
,..�._..,..t:,r.,..,....,.1.wnc..,.,1�"'ft""'"'ÙH�l�6r11.5-J�7w1Plkan1&....-..,,c.- nuu�unde1w1111ng.com 

Eléments d'information 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers 
broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à 
l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter 
l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de remédier au 
plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et 
de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou 
de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par 
l'ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org. 
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DIAG'MS 
expert1c-0

L--=====olllgnosoc ,mmcbi\�r 

Propriétaire : 
M. XXX Jean-Noël

Adresse du propriétaire : 
Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 
Donneur d'ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d'ordre): Client 
Nom : SELARL TOUILLIER François 
Adresse : 1 Place Marcel Guinot 
Code postal et ville : 71500 LOUHANS 
Adresse du bien 
Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Cabinet et auteur du constat 
Nom du cabinet : DIAG MS Expertise 
Adresse : 15 rue de la Baraude 
Code postal - Ville : 71640 GIVRY 
N° SireUApe : 49866328500019 / 7112B 
Tel : 09 77 79 00 43 
E-mail : contact@diagms-expertise.fr

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION 
AU PLOMB (CREP) 

Rapport N ° : 2025-11-001_XXX 

Organisme de certification 
Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC 
AFNOR Certification 
Adresse de l'organisme : 11 rue Francis de Pressensé 
93571 La Plaine Saint Denis Cedex 

Nom et prénom de l'auteur du constat : SlYMALKA Marc 
Organisme d'assurance professionnelle : NEXUS 

N° de certificat de certification : ODI/PB/07044999 
Date de validité de la certification : 13/11/2029 

N° de contrat d'assurance : 425KZ4680PIA 
Date de validité du contrat d'assurance: 31/12/2025 

Nombre d'enfants de moins de 6 ans : O 
Le CREP suivant concerne : 

l' 

Les parties privatives 0 
Occupées 0 

Ou les parties communes d'un immeuble D 

"I . fi aooare1 a uorescence X 
Nom du fabricant de l'aooareil : THERMO 
N° de série de l'annareil : 16513 
Date du dernier charaement de la source : 25/09/2023 
Date limite de validité de la source : 25/09/2026 

Avant la vente 0 
Ou avant la mise en location D 
Avant travaux D 
N.B. : les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

Modèle de l'aooareil : NITON XLP 300 
Nature du radionucléide : 109 Cd 
Activité à cette date : 370 Mba 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb 

Les m esures d e concentration en p om b sont rearoupees d ans e ta bl eau d e synt ese suivant : 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
68 7 59 0 0 2 

diaanostic 

1 Pourcentacie associé 10.29% 86.76% 0.00% 0.00% 2.94% 

Recommandations au propriétaire 

11 existe au moins une unité de diagnostic de classe 3 : "En application de l'article L. 1334-9 du code de la santé 
publique, le propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour supprimer l'exposition 
au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit également transmettre une copie complète du constat, 
annexes comprises, aux occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et à toute personne amenée 
à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée." 

Suite à l'intervention sur site le 04/11/2025. le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb» a été rédigé par SZYMALKA Marc le 04/11/2025 
conformément à l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb et selon la norme NF X 46-030 « Diagnostic plomb 
- Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb ». 
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SZYMALKA Marc 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente ( en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb 
Norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb». 

Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en 
plomb de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur 
état de conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les 
situations d'insalubrité. 

Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du 
plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la 
présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 

Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y 
compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, ... ) 

Quand le CREP est réalisé en application de !'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par 
exemple, la partie extérieure de la porte palière). 

La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 

Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à 
l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 

L'appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l'annareil : THERMO 
Modèle de l'aooareil : NITON XLP 300 
N° de série de l'aooareil: 16513 
Nature du radionucléide : 109 Cd 
Date du dernier chargement de la source : 2510912023

Activité à cette date : 370 Mba 
Date limite de validité de la source : 25/09/2026 

Autorisation ASNR 
N° : T710320 Date d'autorisation : 25 ianvier 2020 
Autorisation: récéoissé de déclaration ASN n• CODEP-DJN-2020-007156

Nom du titulaire de !'Autorisation ASNR : Mr SZYMALKA Marc 
Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR) Mr SZVMALKA Marc 
Fabricant de l'étalon : NIST N° NIST de l'étalon SRN 2573 
Concentration : 1 mq/cm2 ma/cm2 Incertitude (malcm2l 0.06 ma/cm2 

Vérification de la justesse de l'appareil en date : 04/11/2025 N° de la mesure : 1 
début de CREP 18:52:00 Concentration lma/cm'\ 1 
Vérification de la justesse de l'appareil en date : 04/11/2025 N° de la mesure 152 
fin de CREP 19:35:00 Concentration lma/cm2l 1 
Vérification de la justesse de l'appareil si 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans obiet 

une remise sous tension à lieu Concentration (malcm2l Sans obiet 

La véri
f

ication de la justesse de /'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil.
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de /'appareil une nouvelle vérification de la jus tesse de l'appareil est
réalisée. 
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Le laboratoire d'analyse éventuel 
LAB EXPERT 

N° Coffrac : 1-6732 
128Bis Avenue Jean Jaures - Parc Capstone - Carré d'Ivry - Bâtiment J1 
94200 IVRY SUR SEINE 

L b" e 1en o 11e e b. t d 1 a m1ss1on 

Adresse du bien immobilier Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Description de l'ensemble immobilier Maison individuelle 5 Pièces 
Année de construction Avant 1948 
Localisation du bien objet de la mission 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 

Entrée (Rdc) et 1"' étaqe partie 
habitation M. XXX
Jean-Noël 

copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
Chemin des Joncs communes) 
71700 TOURNUS 

L'occupant est Propriétaire 

Nom de l'occupant, si différent du propriétaire 
Jean-Noel XXX 
Jean-Noel 

Présence et nombre d'enfants mineurs, dont les 1 Nombre total : 1 
enfants de moins de 6ans 

NON 
1 Nombre d'enfants de moins de 6 ans : 0 

Date(s) de la visite faisant l'objet du CREP 04/11/2025 
Croauis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe 'CROQUIS' 

Liste des locaux visités 

Entrée, Séjour, Chambre 1, Dégagement, Cuisine, Salle d'eau, Wc 

Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 

/ 
Etage I Locaux 

SANS OBJET 
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Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb - Protocole de réalisation du Constat de Risque d'Exposition au Plomb». 

Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d'analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas 
mesurés, à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d'identifier la présence 
éventuelle de minium de plomb). 

Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par 
l'arrêté du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 

Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme

par centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil
de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu'au moins une unité de diagnostic du même type a été
mesurée avec une concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local.

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

Recours à l'analyse chimique du plomb par un laboratoire 

À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à !'Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des 
prélèvements de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-
031 «Diagnostic plomb -Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas 
suivants: 

- lorsque la nature du support {forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser
ne permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X

- lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2),
mais aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2

- lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n'est concluante au regard de la précision de l'appareil.
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb -Protocole de
réalisation du Constat de Risque d'Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d'un
échantillon permettant l'analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g).

Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l'analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction 
acido-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une 
lettre (A, B, C ... ) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d'écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante 

✓ la zone de l'accès au local est nommée ((A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées ((B», ((C»,
«D», ... dans le sens des aiguilles d'une montre;

✓ la zone «plafond» est indiquée en clair.

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d'un local, la plinthe du même mur, l'ouvrant d'un portant ou le dormant d'une 
fenêtre, ... ) faisant l'objet d'une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même 
historique en matière de construction et de revêtement. 

Concentration surfacique 
Type de dégradation Classement en plomb 

< Seuil 0 

Non dégradé ou non visible 1 

�Seuil Etat d'usage 2 

Dégradé 3 

Résultats des mesures 

Local No 1 Désignation Entrée 

Unité Localisation Concen- Nature Classement 
N° de Zone de Substrat Revêtement dela tration Etat de dela de 

Observations mesure 
Diagnostic apparent mesure (mg/cm2) conservation dégradation l'unité de 

(facultatif) diagnostic 

2 0.00 D 
A Bali Porte Bois Peinture 0 

3 0.00 D 

4 0.00 D 
A Porte int. Bois Peinture 0 

5 0.00 D 

6 0.00 D 
A Porte ext. Bois Peinture 0 

7 0.00 D 

NM 
D Marche Faience Brut 

NM . 

NM -
D Contre Marche Faïence Brut 

NM -

NM 
Mur Pierre Brut 

NM -

14 0.00 EU 
B Mur Bois Peinture 0 

15 0.00 EU 

16 0.00 D 0 
C Mur Bois Peinture 

17 0.00 D 0 

Nombre d'unités 
8 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 0.00% de diaqnostic de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 2 Désignation Séjour 

Unité Localisation Concen- Nature 
Classement 

N° de 
Zone de Substrat 

Revêtement de la 
Irati on Etat de 

de la de 
Observations mesure 

Diagnostic apparent mesure 
(mg/cm2) 

conservation 
dégradation 

l'unité de 
(facultatif) diagnostic 

NM 
A Marche Faience Brut 

NM -

NM 
A Contre Marche Faience Brut 

NM -

22 0.00 ND 
Poteau Bois Peinture 0 

23 0.00 ND 

24 0.00 EU 
B Limon Bois Peinture 0 

25 0.00 EU 

26 0.00 D 
B Marche Bois Peinture 0 

27 0.00 D 

28 0.00 D 
B Contre Marche Bois Peinture 0 

29 0.00 D 

30 0.00 EU 
E Cheminée Pierre Peinture 0 

31 0.00 EU 

32 0.00 ND 

33 0.00 ND 
F Fenetre int. Bois Peinture 0 

34 0.00 ND 

35 0.00 ND 

36 0.00 D 

37 0.00 D 
F Fenetre ext. Bois Peinture 0 

38 0.00 D 

39 0.00 D 

40 0.22 D 

41 0.24 D 
F Volet Bois Peinture 0 

42 0.20 D 

43 0.26 D 

44 Toile de 0.00 EU 
E Embrasure Platre 

Verre 
0 

45 0.00 EU 

46 Toile de 0.00 EU 
Embrasure Platre 

Verre 
0 

47 0.00 EU 

48 Toile de 0.00 EU 
Allege Platre 

Verre 
0 

49 0.00 EU 

50 G Porte Bois Peinture 8.80 D 3 

NM 
D Mur Pierre Brut 

NM -

53 Toile de 0.00 EU 
E Mur Platre 

Verre 
0 

54 0.00 EU 

55 Toile de 0.00 EU 
Mur Platre 

Verre 
0 

56 0.00 EU 

57 Toile de 0.00 EU 
Mur Platre 

Verre 
0 

58 0.00 EU 

NM 
Mur Pierre Brut 

NM - -1 

Nombre d'unités 
19 

Nombre d'unités 
1 % de classe 3 : 5.26% 

de diaanostic : de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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100 Toile de 0.00 EU 
A Mur Platre 0 

101 Verre 0.00 EU 

102 Toile de 0.00 EU 
B Mur Platre 0 

103 Verre 0.00 EU 

104 Toile de 0.00 EU 
C Mur Platre 

Verre 
0 

105 0.00 EU 

106 Toile de 0.00 EU 0 
D Mur Platre 

Verre 107 0.00 EU 0 

Nombre d'unités 
9 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 0.00% de diacinostic de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage. D=Dégradé 

Local No 5 Désignation Cuisine 

Unité Localisation 
Concen- Nature 

Classement 
N' de 

Zone de Substrat 
Revêtement dela 

tration 
Etat de 

dela 
de 

Observations mesure 
Diagnostic 

apparent mesure 
(mg/cm2) 

conservation 
dégradation 

!"unité de 
{facultatif) diagnostic 

108 0.00 EU 
A Bali Porte Bois Peinture 0 

109 0.00 EU 

110 0.00 D 

111 0.00 D 
C Fenetre inl. Bois Peinture 0 

112 0.00 D 

113 0.00 D 

114 0.00 D 

115 0.00 D 
C Fenetre ext. Bois Peinture 0 

116 0.00 D 

117 0.00 D 

118 Toile de 0.00 D 
A Mur Platre 

Verre 
0 

119 0.00 D 

120 Toile de 0.00 D 
B Mur Platre 0 

121 Verre 0.00 D 

122 Toile de 0.00 D 
C Mur Platre 0 

123 Verre 0.00 D 

124 Toile de 0.00 D 0 
D Mur Platre 

Verre 125 0.00 D 0 

Nombre d'unités 
7 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 0.00% de diaanostic de classe 3: 

NM=Non mesuré. NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Local No 6 Désignation Salle d'eau 

Unité Localisation 
Concen- Nature 

Classement 
N' de 

Zone de Substrat 
Revêtement dela 

!ration
Etat de 

dela 
de 

Observations mesure 
Diagnostic apparent mesure 

(mg/cm2) conservation 
dégradation 

l'unité de 
(facultatif) diagnostic 

126 0.00 EU 
A Bali Porte Bois Peinture 0 

127 0.00 EU 

128 0.00 D 
C Fenetre int. Bois Peinture 0 

129 0.00 D 

130 0.00 D 
C Fenetre ext. Bois Peinture 0 

131 0.00 D 

132 Toile de 0.00 D 
A Mur Platre 

Verre 
0 

133 0.00 D 

2025-11-001_XXX - Chemin des Joncs 71700 TOURNUS 9/19 



134 Toile de 0.00 D 
B Mur Platre 

Verre 
0 

135 0.00 D 

136 Toile de 0.00 D 
C Mur Platre 

Verre 
0 

137 0.00 D 

138 Toile de 0.00 D 0 
D Mur Platre 

Verre 139 0.00 D 0 

Nombre d'unités 
7 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 0.00% 

de diaqnostic : de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Local No 7 Désignation Wc 

Unité 
Localisation 

Concen- Nature 
Classement 

N" de 
Zone de Substrat 

Revêtement dela 
!ration 

Etat de 
de la 

de 
Observations 

mesure 
Diagnostic 

apparent mesure 
(mg/cm2) 

conservation 
dégradation 

l'unité de 

(facultatif) diagnostic 

140 0.00 EU 
A Bali Porte Bois Peinture 0 

141 0.00 EU 

142 0.00 EU 
A Porte · Bois Peinture 0 

143 0.00 EU 

144 Toile de 0.00 EU 
A Mur Platre 

Verre 
0 

145 0.00 EU 

146 Toile de 0.00 EU 
Mur Platre 

Verre 
0 

147 0.00 EU 

148 Toile de 0.00 EU 
C Mur Platre 

Verre 
0 

149 0.00 EU 

150 Toile de 0.00 EU 0 
D Mur Platre 

Verre 151 0.00 EU 0 

Nombre d'unités 
6 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 : 0.00% 

de diaqnostic de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Conclusion 

Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
68 7 59 0 0 2 

diaanostic 

Pourcentage associé 10.29% 86.76% 0.00% 0.00% 2.94% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier 
des jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme 

recouvertes de peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de 
mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute 
exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Il existe au moins une unité de diagnostic de classe 3 : "En application de l'article L. 1334-9 du code de la santé 
publique, le propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour supprimer l'exposition 
au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit également transmettre une copie complète du constat, 
annexes comprises, aux occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et à toute personne amenée 
à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée." 
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Commentaires 
Veillez à l'entretien des peintures des unités de diagnostics dont la mesure est supérieure au seuil règlementaire. 

Situ ations de risque de saturnisme infantile. 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 

NON 
classe 3 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situ at1ons d e risque d d e d egra at1on du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 

NON 
en tout ou partie effondré 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 

NON 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 

NON 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

Transmission du constat à l'ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l'agence régionale de santé 
(ARS) si au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est de 1 an 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par: AFNOR Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur: 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine Saint Denis Cedex 

Cachet de l'entreprise 

DIAG'MS EXPERTISE 
Dlatnostlc tmmoblller 

SAl'tL au cap/lai de &.000 fi 
T6. fUtf de la Baraude 

716-COGIVRY 
nt 06 to 1& 1& 53 

�14"Mailtt 

Fait à GIVRY, le 04/11/2025 
Par: DIAG MS Expertise 
Nom de l'opérateur : SZYMALKA Marc 

Signature de l'opérateur 

La société DIAG MS Expertise atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous 
quelque forme que ce soit. 

Attestation de compétence 

00 •f'tll07044898 
IJ/11'2022 

13111'2029 

SZYMALKA MARC 

If 

OPERATEUR Œ OIAGl«>STICS IMMOBUERS - P\.OMB 
CREP 
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Les obligations d'informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-4 7 4 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique 
«L'information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par !'Article L.1334-9 est réalisée par la 
remise du constat de risque d'exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à 
!'Article L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail 
et des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale. » 

Article L 1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de 
revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 
1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des 
travaux dans l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposi tion 
au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La 
non-réalisation des dits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux 
obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale. 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d'exposition au plomb 
Textes de référence 

Code de la santé publique : 
• Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante,

électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux organismes de certification
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

Article L.1333-4 concernant la distribution, la détention et l'utilisation des appareils à fluorescence X équipés d'une source radioactive.
Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ;

• Décret n' 2006-4 7 4 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ;
Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb ; 
Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé
publique

Code de la construction et de l'habitat 

Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 
(Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique); 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
• Ordonnance n ° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ;
• Décret n' 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de 

l'habitation et le code de la santé publique.

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l'exposition au plomb : 

Code du travail: Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants; 
Décret n' 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes. mutagènes ou toxiques 
pour la reproduction et modifiant le code du travail 
Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux 
équipements de travail et moyens de protection soumis à !'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de 
protection individuelle et vêtements de travail): 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ;
Loi n' 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 
Décret n ° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail); 
Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de !'Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi 
un plan de prévention. 

Ressources documentaires 

Documents techniques 
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999; 
• Guide à l'usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d'une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP,

Éditions OPPBTP 4e trimestre 2001 
Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb». 

Sites Internet : 
Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des 
différents acteurs, ... ): http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 
• Agence nationale de l'habitat (ANAH): http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment)

Institut national de recherche et de sécurité (INRS): http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux .... ) 
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Annexes 

Notice d'information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la 
santé. 
Deux documents vous informent : 
- le constat de risque d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
- la présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du
système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l'organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d'où il peut être 
libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d'années plus tard. L'intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est 
particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb 
peut traverser le placenta et contaminer le fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par 
d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l'humidité, à la suite d'un choc, par grattage ou à l'occasion de travaux : les 
écailles et les poussières ainsi libérées constituent alors une source d'intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d'exposition au 
plomb dans l'habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparait dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s'intoxiquer: 
- s'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
- s'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
- s'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n'est dangereux qu'en cas d'ingestion de
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n'est dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte 
la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique : 
- surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre qu'elles s'aggravent ; 
- luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures 
- évitez le risque d'accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords 
de fenêtres avec une serpillière humide 
- veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb 
laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
- si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition au plomb, afin qu'elle mette en œuvre les 
mesures de prévention adéquates 
- tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d'un enfant après travaux, les locaux doivent 
avoir été parfaitement nettoyés ; 
- si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement 
le voisinage. 
Si vous êtes enceinte 
- ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
- éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de 
protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations 
sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé 
ou des services communaux d'hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 
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Croquis 
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Mur face C 

Mur entrée A 
0 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, 
droite ... ) dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, 
celle retenue est définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs 
fenêtres existent dans la même pièce. 

Porte entrée ou ouverture 

Croquis : Maison individuelle partie habitation au 1er étage 

�: �iè�S.2.J�T�'kt'.K,
�';t a Salle d'eau 

C 

Cuisine 
(9.97 m2) 

A (5.83 m2) 

A 

Wc 
C 

·-

0�(1. 
A� :<t?:-.;��� 

Dégagement 
(0.83 m:i) 

Séjour 
(22.s1 or) 

Chambre 1 
(22.84 m2) 

8 
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Attestation d'assurance 

425KZ4680PIA 

ATTESTATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE 

Nous soussIgnes NEXUS EUROPE SAS and NEXUS EUROPE SAS (UK BRANCH). coverholder/mandataire de AXIS 

SPECIALTY EUROPE SE par délégation de souscription n
° 

B 1747240425. attestons que. 

DIAG' MS EXPERTISE (numéro SIREN 498 663 285) 15 Rue de la Baraude. 71640 Givry, France 

A souscnt auprès de la compagnie AXIS SPECIALTY EUROPE SE, SIxth Floor. 20 Kllclare Street. Dublin 2,002 T3V7, 

République d'Irlande, un contrat d'assurance responsabilité c1vIle sous le n• 425KZ4680PIA â effet du 01/01/2024. 

Le contrat garantit les conséquences pécuniaires de la Responsabilité C1v1le pouvant incomber à l'Assuré en raison 

de fautes. erreurs, omissions, négligences. maladresses, inexactitudes pouvant !'incomber du fait de ses activités 

proless1onnelles 

Activités garanties 

- Diagnostiqueur immobilier effectuant les diagnostics listés aux conditions spéciales.

Nature et montant des garanties 

Les frais de défense sont inclus dans les montants de garantie. 

Garantie principale 

INTITULE GARANTIES 

RC PROFESSIONNELLE 

Pour les dommages corporels, matériels et immatériels 

consécutifs ou non consécutifs. 

Extension de garanties 

INTITULE GARANTIES 

RC EXPLOITATION 

Tous dommages confondus 

Dont: 

·1 Dommages corporels 

1 1 dont recours en faute inexcusable 

2 Dommages matériels et dommages Immaténels 

consécuùls 

3. Dommages 1mmatenels non consecuhls 

4 Atteintes à l'environnement 

5 Biens confiés 

MONTANT DES GARANTIES 

500.000 € par année d'assurance dont 300 000 

€ par sinistre tous dommages confondus 

MONTANT DES GARANTIES 

2.000 000 € par année d'assurance 

2 000 000 € par année d'assurance 

1 000 000 € par année d'assurance 

1 000 000 € par année d'assurance 

100.000 € par annee d assurance 

500 000 € par année d'assurance 

50.000 € par année d'assurance 

La garantie défense pénale et recours est garantie pour un montant par année d'assurance d'EUR 15.000, avec seuil 

d'intervention de la garantie d'EUR 1.000. 

LE MONTANT MAXIMUM POUR L'ENSEMBLE DES GARANTIES EST LIMITE A EUR 2.000.000 PAR ANNEE 

D'ASSURANCE TOUS DOMMAGES CONFONDUS . 

Observations 

Les missions de diagnostic garanties par ce contrat d'assurance sont les suivantes 
Audit Énergétique 

Nexus Europe, SAS aJ eap.1al de 10.000E, SlREN 795369818 RCS Pans, APE 6622Z, dont le Siège sooal se 5'tue 25rue CkJ 4 Sectembre, 
75002, Paris, France. E!'SI rêg:Jemmtêe p.,r l'ACPR, 4 place de Budapest. CS 92 459, 75436 � Cedex 09, et eSI inmairtrulée au �e 
urnquedes!fltmné<ia.resenAssur;lflCe, Barque et Finance• ORIAS • sous le numéro 13010234 Pour Plis d'rnforrn.:roal, oonsutezler.rte 
Web de ,ORIAS, â rad� hftps UWwtt onas frbttehlguest/seardJ Gar..-rtl8 maictêre et assurance de respms.blrtê ovle Pf'âes�le 
conformes aux arttdes L512-6 et L.512-7 au COde œs Assurances. L.l suc�le bmanniQUe. situee au 52-56 Leadmhall Street. London 
EC3A lEB, est enreg!Sbêe au re:JIStre des �-igmes du Royaurœ-Un� UK CompanesHouse, sous le nurnêro FC036600, êtatiissemeri 
nl11'1êro BR021688. Nexus Etlope SAS (UK Branch) est a,utonsê et réglementé par l'Autoritê de conduite finanoèfe bntuYuaue (Frlanttal 
COOOucl """1ontV). FRN : 986300. 
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425KZ4680PIA 

Diagnostics Amiante 
Examen Avant vente ou Location 
Diagnostic Technique Amiante (OTA) dont ascenseur 

• Avant travaux, Après travaux, Avant démolition 
Diagnostic Etat des Risques et Pollutions (ERP) 
Diagnostic Etat de l'installation Electrique & Télétravail 
Diagnostic Etat de l'installation Gaz 
Diagnostic Loi Boulin 
Diagnostic Loi Carrez 
Diagnostic Performance Energétique (OPE) 
Diagnostic Plomb 
(CREP, DRIP, avant-travaux, Plomb dans l'eau) 
Personne Compétente en Radioprotection {PCR) 

La présente attestation est valable du 01/01/2025 au 31/12/2025. 

La présente attestation n'implique qu'une présomption de garantie à la charge de !'Assureur et ne saurait engager !'Assureur en 
dehors des termes et limites précisés dans les clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère. 

Fait le 16/12/2024, 

?/..< 
�'!> .,)............ -······•·--·P�••u .. · ...... 

Le mandatair �e�Eimlp.é SAS 
Pour le compte ile-i:asw(eur 

AXIS SPECIALTY EUROPE SE. 

Nexus Europe SAS au capital de 10.0t'.œ. Sit:e:e social 25 Rue du 4 Sel]tembre, 75002 Paris, RCS Paris 795369818 Rêglemenrèe par l'ACPR, 4 pl1'Ce 
de Budapest, CS 92 459, 75436 Pans Cedex 00, et lllSCflre à l'ORIAS sous le nuntero 13010234 jhttp://www_onasJr)_ MSurance de responsabllitê civile 

profess1onnelle et �rantie finaooêre conformes auxamdes l512.6 et L512,7 du code des assurances. 
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Attestation de validité de la source 

Fono,s 

Ot1>ttlbutlon 

M11 ntananc,i tJ v11t11pr;,munta 
!IC1enl1f1qu�10 

lriid1Jctlon du document Ti'termoFtsher SefMtfflc du 1« m:ir.i: 2011 signé, p::ir or. BjOrn l<iaue 

US,iltlg rnarimaJ dOj; §oy(ÇOS Csl::109 dt)QS Jcs ana!ySoyn; ® 1IY9fCriÇOQCî IS oorta®i; Nltotl 

A qui de droit, 

Considérant les performances des analyseurs de fluorescence X ponablee Thermo Sctentifte Niton pourvus d'une 
source isotopiquo Cd-109 conçus pour l'analyse du plomb dans ra pein-lu.ro nous actons lo:s poln1s suilr�nt:; 

Basée sur la période radioadi•1e du Cd-109 établie par la physique à 462,6 jours.. l'uliliaalion maximale d'wie 
sow·ce Cd-109 est déterminee par racliu,1é résiduelle ,nlnlmale pour une durée ffanotyse utile (1\>CC des m1I0$ 
signallbruit atatis1iquement acceptables, soil 75 MBq. 

Pour un anal,ysvur avec unë source Cct-1'09 d'une activité initiâJe de lIQM8q cette valâut limite 
est 11ttelnte après �-

• P�ur un, analyHur avë1: Uliô s-ource Cël-109 d'un• activltê fnilialo do 148-0 M§g_ cotto valè'Ut limito 
est attel11!e après 64 mols ..

Ces durées flmlles sont Indépendantes oo rutlllsatlon ré-elle de rimatyseur, L 'llorlogc de �OIS$ance de l.i 
source démarra dès l'assembfage de celle-ci. Avec la décroissance de la source le temps, d'analyse effecflf 
nilcassaire pour acquérir des donnliœ analy�uos portlnoolos <1ugmBA1B au moins proportlonnouaoH1nt. Vors la 
lin ge vie de la squrce le rapport slgl'l@I s1Jr bruit décroit m�me �s \Ille 1;3r le blult éleçtronlque 4evleril 
predomirranl Avec une aciivilé inférieure à 75 MBq les tempe d'analyse nécessaires augmentent dans des 
proportions toiles q-u'lls reMCfll rlnstrument lml)(Ol)i'e à son ulillsat:1011 AAhl. 1rès oosses aciMtés d'a�IJ'es sources 
d'eneur diminuent la préà!lion et la juslesae des ré9u!ta1s. 

Ces durées d'utlllssJioo ma,cirnales de 36 {source 370 MBq) el 64 mols (source 1480 MBq) s11an1 un lnévllsble 
rempeoement de la source :sont liimplement basées rur des lois et des cortSlantes physiq,uee. Au-delà de CEIB 
durées les appareils deviennent pratlq�enl lnuliJlsables en seulement quelqiies semaines. Les Intervalles 
mmcimaux de remplacement de source cfewaient par œnséquent être programmée de façon à ne pas excéder 
œs durées afin quo le cycle d'utilisation sôit optimal iWéC de iiOnnes. performanœs cfo ranaJyseur. 

Si l'on considéré une analyse réalisée avec un analyseur Nilon sur un échantillon contenant 1 mglcm• de pklmb 
nous smtuons que 

;,1 o+;lil do,., ù\Jfl_ ,. lim, :. l)<•Jo;,,d n'lfl\llnt / ·oa ,ij vu f..1 m<)i,. 1>1.1I01l l',1, ,v,lê m�1alt'J do la S011 œ 
r,ow ne ou,1;1ns rantll' qu,, 1 an;iJ\19., d,/>f,n1" o-<lf>q;iu, (lU �se être re.� ....,... a11ec uoe .. m�ur ,nfen.,ure .q O \ 

Fend■ EWdJCfü,! 
OülfUW ,ia rE.urope 
"1'1.eGlll•&--
,eJSS Oùpn:o..rt C.­
T• -JJ ,(Ji1 :l4 52 10 JO 
-- •]�,{l)t 10 -_,7 � 2" 

e de 95% (2o 

SA.S .JIJ ti1POI :te Z 10:) 000 t! Stre:t 429 H.J. 637 00023 AP!E 4-822 W T'\11' F1C 1� L21 !-83 1147 Wi!LI :it lll'ltltWA 'f'«HJ'HI 
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Attestation sur l'honneur 

Je soussigné Marc Szymalka de la société DIAG'MS Expertise atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 

personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences 

certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 

signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, 

des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la 

surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic 

technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 

d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de 

la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle­

ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des 

articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des 

états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait: 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1 ° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article 

R. 271-1 ;

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6
° de l'article L. 

271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance

définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L.

271-6.

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal.» 

Marc SZYMALKA 
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DIAG'MS Diagnostic de Performance Energétique 

pe 
.._ ____ -------Dlagnosr,c mmobtlier 

N
° dossier: 2025-11-001 XXX Date 

de visite : 04 novembre 2025 
Date du rapport : 04 novembre 2025 

Opérateur de diagnostic 

Cabinet : DIAG MS Expertise 
Opérateur : Marc SZYMALKA 
Adresse 15 rue de la Baraude 
Code postal et ville: 71640 GIVRY 
Siret : 49866328500019/Code APE 7112B 

Tel : 09 77 79 00 43 
E-mail : contact@diagms-expertise.fr

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur: AFNOR Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur: 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine Saint Denis Cedex 
Numéro de certification : ODI/DPE/07044999 

Date de validité de l'attestation : 13/11/2029 

La société DIAG MS Expertise atteste que ni ses employés, ni el/e-méme, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous 
quelque forme que ce soit. 

Situation de l'immeuble 

Chemin des Joncs 
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energetlQUe (logement) 
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-'-- � Chemin des Joncs, 71700 TOURNUS 

- �" � Maison Individuelle
�� ;- Avant 1948 
•• " J-, � 64.85 m' 

�•, -, M. XXX Jean-Noël 
-J ,.,, Chemin des Joncs 71700 TOURNUS

Performance énergétique et climatique 

logement �r�mement performant 

* Dont émissions de gaz 
à effet de serre 

Da 
1 
•·

consommation 

(énergie p11maireJ émsst0ns --- 58 kgCO,lm'lan 

3-J.i """" IT'•'a/1 
J f:!netg,e f ra.te 

émissions de col 

très importantes J 
logement extrêmement peu performant 

le niveau de consommat1or, énergét1oue aépend de 1'1sofat or, du 
logemert et de la performance des équipements. 
Pour I améliorer, voir pages 4 à 6 

Estimation des coûts annuels d'énergie du logement 

Ce logement émet 3 807 kg de CO. par 
an, soit l'équivalent de 19 727 km 
parcourus en voiture. 
Le niveau c'émiss ans cé:Jerd 
pr nc1palcrnc111 des types o'érerg,es 
u11l1sées (bois, élcc1nc1té, gaz, f od, e1c.) 

entre 2 190 € et 3 030 € 
o-----o 

par an 

l' li r 

Pr.x moyens dos o,1e.·g1os ,,do"<es sur les années 2021. 2022. 2023 (abor"nemcnts compns 1 co, ... .:a ... ,ornent 
a t 1 a ·r,.t� du 31 snars 2021 e,, "ig;..1eL! .o,s de etablissernent di, DPE 

Comment réduire ma facture d'énergie 7 
V01r P-3 

Informations diagnostiqueur 

DIAG MS Expertise 
15 rue de la Baraude 
71640GIVRY 
tel: 09 77 79 00 43 

D, "b ,'1<; ,.,,ur Marc SZYMALKA 

Em" 1 contact@diagms-expertise_fr 
'!' Cl-= �"•trf1c.at1011 0DliDPEj07044999 
Or �d11,s111e tle ;;ert f �at,or . AFNOR Certification 

il r � r,t,;i f .. lQf'I !,;Ir'( Doit' t � uRQ �th•-.11ir pu: t1 • A..., '-'f-"rtO 1 !1.�Mll ,'cf•JN flt1':�� :.�, t � 
g:i'l h t ·� -,o 4 111�•1 U'·.iifto..erc..,., _1'11f.• .S al �.PJl:tdft� alti .e,dr,,- ht�tced > � ... '!1 j Ol"t ._ d .. .....,,".11dt1:1:t1i·«,tt,.<..�l'�(l .. _.t. t:-.cil1.èN tdt1l•'-""l!'I 
YM ffllUl/OlldutratttmtfC'lt itJd!I" lu �'f0t;fk1Jti.11'(ttl t•=» "1)CJt'�lt,\t : s 1n� • !til!' �lllilhp::ct-•Co>'l?& • �ff'�l)f'E hS?J::IJ/�tY,1('-!I� dp,t.M�rtttT/ 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.2

Schéma des déperditions de chaleur 

ventilation 

23% 

portes 
el fenêtres 

6% 

ponts thermiques 

6% 

plancher bas 

8% 

toiture ou 
plafond 

7% 

murs 

50% 

Confort d'été (hors climatisation)* 

INSUFFISANT 

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 

confort d'été : 

logement traversant toiture isolée 

Pour améliorer le confort d'été : 

□ 
Équipez les fenêtres de votre logement de 
volets extérieurs ou brise-soleil. 

Performance de l'isolation 

ô 
j@ijfütJ@i 

Système de ventilation en place 

Ventilation par ouverture des fenêtres 

Production d'énergies renouvelables 

équlpement(s) présent(s) dans ce logement: 

chauffage au bois 

D'autres solutions d'énergies renouvelables existent: 

(.î pompe à chaleur e
chauffe-eau 

..__, thermodynamique 

·•- panneaux solaires • panneaux solaires 

• .,, 

photovoltaïques � thermiques 

� géothermie X
réseau de chaleur 

Eal 
ou de froid vertueux 

•Le niveau de confort d'été présenté ,ci s'appui e uniquement sur les caractéristiques de votre logement (la localisation n'est pas prise en comp,e). 

DIAG MS Expertise I Tél : 09 77 79 00 43 1 Dossier: 2025-11-00l_XXX Page 2/12 

2025-11-001_XXX - XXX 71700 - TOURNUS 3/16 



OPE Diagnostic de performance énergétique (logement) 

Montants et consommations annuels d'énergie 

Usage 

chauffage 

eau chaude 

refroidissement 

éclairage 

J-; auxiliaires 

énergie totale pour les 
usages recensés ; 

Consommation d'énergie 

(en kWh éne rgie primaire) 

Il Gaz Naturel 14 424 14 424 e.f 

, Bois 5256 5 2�6e.f' 

Il Gaz Naturel 

f Electrique 

t Electrique 

t Electrique 

1256 1 1 ,o. 1 

2 474 1 o,bJ f 

277 121 e.f 

434 189é.l.' 

24121 kWh 

-� 3::!.1. :...'Nh -?.� 

Frais annuels d'énergie 
(fourchette d'estimation*) 

entre 1 300 € et 1 770 € 

entre 440 € et 600 € 

entre 110 € et 160 € 

entre 270 € et 380 € 

entre 30 E et 50 E 

entre 40 € et 70 E 

entre 2190 € et 3 030 € 

par an 

p.3 

'9 Répartition des dépenses 

S9 % 

0% 

11 %

12 % 

Pour rester dans cette lo..-chette 
d'estimation, voir les recommandalions 
d'usage ci-dessous 

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température de A Seules les consommations d'"1ergje nécessaires au chauffage, à la climatisation, 
chauffage do 19° réduite à 16°C la nuit ou en cas d'absence du domicile, une à la production d'eau chaudesanitaire, à l'éclairage et aux auxiliaires (vemilateurs, 
climatisation réglée à 2ao (si présence de dim), et une consommation d'eau pompes) sont prises en compte �ans cette �mation. Les corucmmatio� liées aux autres 

93 • usages (électroménager, appareils électroniques ... ) ne sont pas comptabilisées. 
chaude de t par JOUr. 

é.l. ➔ énergie finale 
Prix moyens desénerdl.5 indexés sur les années 2021. 2022, 2023 (abonnements 
compris) conformément 

A les factures réelles dépendront de nombreux facteurs: prix des énergies, météo de 
l'année (hiver froid ou doux ... ), nombre de personnes dans le logement et habitudes de vie, 
entretien des éq uipements .. �. 

à l'arrêta du 31 mars 2021 en vigueur lors de l'établissement du OPE 

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d'énergie: 

g 
0 
0 
0 
0 

Température recommandée en hiver➔ 19°C 

Chauffer à 19°C plutôt que 21°c, c'est -17%

sur votre facture so·t -415€ pa an 

Si climatisation, 

température recommandée en été ➔ 28°C 

Consommation recommandée ➔ 93t/jour d'eau 

chaude à 40°C 

Estimation faite par rapport à la surface de votre logement (1-2 

personnes). Une douche de 5 minute= environ 40e 

38f consommés en moins par jour, 

c'est -20% sur votre facture soit -... 12€ par an 

9'- France 
Rénov' 

Astuces 

➔ Diminuez le chauffage quand

vous n'êtes pas là.

➔ Chauffez les chambres à 17° la nuit. 

Astuces 

➔ Fennez les fenêtres et volets la 

journée quand il fait chaud. 

➔ Aérez votre logement la nuit. 

Astuces 

➔ Installez des rnousseurs d'eau sur
les robinets et un pommeau à faible

débit sur la douche.

➔ Réduisez la durée des douches. 
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.4

Voi1 en annexe le descriptif deta1llé du logen1ent et de ses équipements 

Vue d'ensemble du logement 

description isolation 

1 1 Muni 
Mur en pierre de taille et moellons avec remplissage tout venant d'épaisseur 50 cm non isolé 

donnant sur l'extérieur IWIGI 

Plancher bas Plancher bois sur solives bois non isolé donnant sur un sous-sol non chauffé A/Ml 

A Toiture/plafond 

• 1 Portes et fenêtres 

Plafond entre solives bois avec ou sans remplissage donnant sur un comble faiblement ventilé 

avec isolation intérieure (10 cm) 

Plafond sur solives bois non isolé donnant sur un comble faiblement ventilé 

Fenêtres battantes bois, double vitrage 

Porte(s) bois opaque pleine 

Vue d'ensemble des équipements 

m 

g 
0 

* 

J.r 

w 

Chauffage 

Eau chaude sanitaire 

Climatisation 

Ventilation 

Pilotage 

description 

Chaudière individuelle gaz standard installée entre 2001 et 2015 avec en appoint un poêle à granulés installée 

avant 2012 ou sans label flamme verte régulée, avec programmateur avec réduit, réseau isolé. Emetteur(s): 

radiateur bitube avec robinet thermostatique 

Combiné au système de chauffage 

Ballon électrique à accumulation vertical (catégorie B ou 2 étoiles), contenance ballon 100 L 

Néant 

Ventilation par ouverture des fenêtres 

Avec intermittence centrale avec minimum de température 

Pour maîtriser vos consommations d'énergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipements de votre logement sont 
essentiels. 

0 Chauffe.eau 

◊ Eclairage 

ô Isolation 

• Radiateur 

J; Ventiation 

type d' entmien 

Vérifier la température d'eau du ballon (55 °C-60°C)  pour éviter le risque de développement de la légionnelle 

(en dessous de 50°C). 

Eteindre les lumières lorsque personne n'utilise la pièce. 

Faire vérifier les isolants et les compléter tous les 20 ans. 

laisser les robinets thermostatiques en position ouverte en fin de saison de chauffe • 

Ne jamais placer un meuble devant un émetteur de chaleur. 

Purger les radiateurs s'il y a de l'air. 

Veiller à ouvrir les fenêtres de chaque pièce très régulièrement 
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OPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.5

* 

600 
Des travaux peuvent vous permettre d'améliorer significativement l'efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d'énergie, d'améliorer son confort, de le valoriser et de le 
rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaliser les travaux prioritaires, et le 
pack d'aller vers un logement très performant. 

A 

•• 

� 

� 

Lot 

Mur 

Plafond 

Lot 

Si vous en avez la possibilité, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de votre 
logement (voir packs de travaux + ci-dessous). La rénovation performante par étapes est aussi une 
alternative possible (réalisation du pack avant le pack ). Faites-vous accompagner par un 
professionnel compétent (bureau d'études, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 
d'artisans ... ) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux. 

Les travaux essentiels Montant estimé: 14400 à 21600€ 

Description Parformance recommandée 

Isolation des murs par l'extérieur. 
Si un ravalement de façade est prévu, effectuer une isolation par 
l'extérieur avec des retours d'isolants au niveau des tableaux R > 4,5 m'.K/W 
des baies quand cela est possible. 
Â Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

Isolation des plafonds par l'extérieur. R > 7,5 m'.K/W 

Les travaux à envisager Montant estimé : 27900 à 41800€ 

Dascription Performance recommandée 

Portes et fenêtras 

Remplacer les fenêtres par des fenêtres double vitrage à 
isolation renforcée. 
Remplacer les portes par des menuiseries plus performantes. 

Uw = 1,3 W/m'.K, Sw = 0,42 
Ud = 1,3 W/m'.K 

Chauffage 

Eau chauda sanitaire 

Travaux pouvant nécessiter une autorisation d'urbanisme 

Remplacer le système de chauffage par une pompe à chaleur 
air/eau double service chauffage et ECS.

Système actualisé en même temps que le chauffage 
Mettre en place un système Solaire 
Remplacer le système actuel par un appareil de type pompe à 
chaleur. 

SCOP = 4 

COP=4 

COP=3 

Commentaires : 
Néant 
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OP Diagnostic de performance énergétique (logement) 

Recommandations d'amélioration de la performance (suite) 

Évolution de la performance après travaux 

avec travaux + 

consommation: 69 kwh/m1fan 
émissions: 2 kg CO2/m'/an 

avec travaux 8 
consommation: 205 kwhlm'Jan 
émissions: 30 kg CO21m'/an 

état actuel 
consommation: 371 kwh/m'/an 
émissions: 58 kg CO21m'/an 

logement extrèmement performant 

logement extrêmement peu performant 

Dont émissions de gaz à effet de serre 

avec travaux 

2 kg CO21m'/an 

+ 

1 avec travaux l �
�-

30
_
k

�
g�C

_
O_21_m_�

_
a

_
n 

______ 
l �

1 état ac tuel 
58 kg CO2/m'/an 

émissions de CO. tr� Importantes 

e'France 
Rénov' 

p.6

bttes;//france-reoov.gouvJr/eseaces­

S211wl:h 

https:f{françe-renov.gouy.fr/ajdes 

m• 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
lP!':J 
tJ,'41I 
,. . .,,,..,,, 

Pour répondre à l'urgence climatique et 

environnementale, la France s'est fixée 

pou r objectif d'ici 2050 de rénover 
l'ensemble des logements à un haut 
niveau de performance énergétique. 

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énerg ies fortement 
émettrices de gaz à effet de serre (fioul. 
charbon) et à l'éradication des «passoires 
énergétiques» d'ici 2028. 
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DPE / ANNEXES p.7

Fiche technique du logement 

Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les rés ultats 
présentés dans ce document. En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur 
qui l'a certifiée (diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
AFNOR Certification 11 rue Francis de Pressensé 93571 SAINT DENIS LA PLAINE CEDEX 

lefé ·ence d. og c •l va.idé LJCIEL Diagnostics v4 (Moteur BBS Sla,na: 2024.6.1.0J 
�efé·ence d. oo:: 2025-11·001_XXX 
Date Je,,,, te de o e, 04/11/2025 

1 W.l" a ,t fsca cL ogerne"lt: N/A 
�éfe·ence de a :J;a-ce e cadast ·a e. Section cadastrale AS, Pa.rcelle(s) 11° 120; 122 
Met iode de cajcL utt!1se: :,o. - 'etab sseffe )t d..., IP- JCL·DPE 2021 
\l.1rr ê·o d' nrrat- CJ al o 1 de a coproo· ete N/A 

J_st'fcal fs fû_ ·1),S :,,:;_ étaoi .. e Of"'lE 

Néant 

La surface de référence d'un logement est la surface habitable du logement au sens de l'article R.156-1 du code de la construction 
et de l'habitation, à laquelle sont ajoutées les surfaces des vérandas chauffées ainsi que les surfaces des locaux chauffés pour 
l'usage principal d'occupation humaine, d'une hauteur sous plafond d'au moins 1,80 mètres. 

Explic ations personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations esti mées et les 

consommations réelles: 

Les consommations de ce DPE sont calculées pour des condttions d'usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 
suivant des conditions standard). et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître des divergences 
importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour plusieurs raisons: suivant la 
rigueur de l'hiver· ou le comportement réellernent constaté des occupants, qui peuvent s'écarter fortement de celui choisi dans les 
conditions standard et également les frais d'éne,rgie qui font intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce OPE 
utilise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que l'Observatoire de ['Énergie constate au niveau national et donc 
peut s'écarter du prix de votre abonnement. De plus, ce DPE a été réalisé selon une modélisation 3CL (définie par arrêté) qui est 
sujette à des modifications dans le temps qui peuvent également faire évoluer les résultats. 

Méthode Conventionnelle 

Le DPE a pour principal objectif d'informer sur ta performance énergétrque des bâtiments. Cette rnformat1on communrquée dort 
ensuite permettre de comparer objectivement les différents bâtiments entre eux. Si nous prenons le cas d'une maison individuelle 
occupée par une famille de 3 personnes, la consommation de cette même maison ne sera pas la même si elle est occupée par une 
farnrlte de 5 personnes. De plus, selon que l'hiver aura éte ngoureux ou non, que la famrlte se chauffe à 20°C ou 22°C, les 
consornmattons du nième bàtrment peuvent srgnrf,catrvement fluctuer. Il est tJès lors nécessarre dans l'établrssernent de ce 
dragnostrc de s'affranchtr du comportement des occupants afrn cl 'avoir une in formatron sur la qualité énergetrque du bâtrment. C'est 
la rarson pour laquelle l'établissement clu DPE se fart pr rnctpalement pa, une méthode de calcul des consommations 
conventionnelles qur s'appute sur une utilrsat1on standardisée du bàtrment pour des condttrons clrmatrques moyennes du lieu. 

Les principaux critères car·actérisant la méthode conventionnelle sont les suivants: 

•en présence d'un système de chauffage dans te bâtiment autre que les équrpements mobiles et les cheminées à foyer ouvert, toute 
la surface habitable du logement est considérée chauffée en permanence pendant la périocle de chauffe; 
•les besoins de chauffage sont calculés sur la base de degrés-heures moyens sur 30 ans par département. Les degrés-heures sont 
égaux à la somme, pour toutes les heures de la saison de chauffage pendant laquelle la température extér-ieure est inférieure à 18°C, 
de la différence entre 18°C et la température extérieure. Ils prennent en compte une inoccupation d'une semaine par an pendant la 
période de chauffe ainsi qu'un réduit des températures à 16°C pendant la nuit de 22h à 6h; 
•aux 18°C assurés par l'installation de chauffage, les apports internes (occupation, équipements électriques, éclairage, etc.) sont 
pris en compte à travers une contribution forfaitaire de 1 °C permettant ainsi d'atteindre la consigne de 19 °C; 
•le besoin cl'ECS est forfaitisé selon la surface habitable du bâtiment et le département. 

Ces caractéristiques du calcul conventionnel peuvent être responsables de différences importantes entre les consommations 
réelles facturées et celles calculées avec la méthode conventionnelle. En effet, tout écart entre les hypothèses du calcul 
conventionnel et le scénario réel d'utilisation du bâtiment entraîne des différences au niveau des consommations. De plus, certaines 
caractéristiques impactant les consommations du bâtiment ne sont connues que de façon limitée (par exemple : les rendements 
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des chaudières qui dépendent de leur dimensionnement et de leur entretien. la qualité de mise en œuvre du bâtiment, le 

renouvellement d'air d ù à la ventilation. etc 

Au cours de la réalisation de ce diagnostic, le bon fonctionnement des appareils (chauffage. climat1sat1on, VMC, ECS ... ) ne fait pas 
pal"t1e de lè. mission de l'opé1·ateur de repérage: le fonctionnement des appareils n'a donc pas été vérifié. 

Le OPE est réalisé en supposant que les appartements ou locaux commerciaux jouxtant le bien sont considérés comme occupés et 

chauffés 

Généralités 

Donnée d'ent"8 Origine de la donnH VaJair,.nHIO-• 

Département p Observe/ mesure 71 Saône etloire 

Altitude -:, Donnée en lîtne 188m 

Type de bien p Observe/ mesure Maison ]ndividuelle 

Année de construction ::::: Estimt! Avant 1948 

Surface de référence du logement p Observé/ mesuré 64.85 m1 

Nombre de niveaux du logement p Observë f mesuré 1 

Hauteur moyenne sous plafond p Obsetvé / mesuré 2,43m 

Enveloppe 

Donnée d'ont"8 Origine dela dOMN vaia... .. ,,..10-• 

Surface du mur p Observe I mesuré 86,78 m1 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'extérieur 

Mur Nonl, Sud, Esc, o...t Matériau mur p Observé/ mesuré Mll' en pierre de taille et moellons avec remplissage tout venant 

Epaisseur mur p Observé /mesuré 50cm 

Isolation p Observé/ mesuré non 

surface de plancher bas p Observé/ mesuré 64,85m' 

Type d'adjacence p Observé i mesurê un sous-.sol non chauffé 

Etat isolation des parois Aue p Observé/ mesuré non isolé 

Planoher 
Périmè1re plancher bâtiment 

p Observé/ n,esure' 36.6m dé rditif 

surface p lancher bâtiment 
p Observé/ mesuré 64.85m' dé rditif 

Type de pb p Observe'/ mesuré Plancher bois sur solives bois 

Isolation: oui/ non/ inconnue p Observé/ mesuré non 

Surface de �ancher halrt p Obsl!!nil!! 'mesure 6].65 m' 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré un comble faiblement ventilé 

Surface Afu p Obsen,é / mesuré 64.85m' 

PlafDnd 1 

surface Aue p Observé/ mesuré 135m' 

Etat isolation des parois Aue p Observé / mesuré non isolé 

Type de ph p Observe/ mesuré Plafond en1re solives bois avec ou sans remplissage 

Isolation p Observé i mesuré oui 

Epaisseur isolant p Observé/ mesuré 10cm 

surface de plancher haut p Observé/ mesuré 4,2mt 

Type d'adjacence p Observ é/ mesuré un comble faiblement ventilé 

Surface Aiu p Observé/ mesuré 64.85m' 

Plafond 2 Surface Au e p Observé/ mesuré 135m' 

Etat isolation des parois Aue p Observé/ mesl1ré non isolé 

Type de ph p Observé/ mesuré Plafond sur solives bois 

Isolation p Observé/mesuré non 
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Surface de baies p Observé/ mesuré 3.05m' 

Placement p 01->servë / mesmé Mll' Nord, Sud, Est, Ouest 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Nord 

Inclinaison vitrage p Observe/ mesuré vertical 

Type ouverture p Observè / mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observe/ mesuré Bois 

Présence de joints 
p Observé/ mesuré oui 

d'étanchéité 

Type de vitrage p Observé Î mesuré double vitrage 
Fenêtra 1 Nord 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 6mm 

Présence couche t>eu én1issive p Observé/ mesuré non 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Air 

Positionnement de la 
p Ohsef'\'é / mesuré en tunnel 

menuiserie 

Largeur du dormant 
p Observé/ mesuré Lp:Scm 

menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Volets battants bois (tablier> 22mm) 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observé/ mesuré Absence de masque lointain 

surface de baies p Observé/ mesuré 0.2m
1 

Placement p Observé/ mesuré Mi.r Nord, Sud, Est, Ouest 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Nord 

Inclinaison vitrage p Ol>servé / mesuré vertical 

Typé ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré Bois 

Présence de joints 
p Observé/ mesuré oui 

d'étanchéité 

Type de vitrage p Observé/ mesure double vitrage 
Frit .. 2Nord 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 6mm 

Présence couche peu émissive p Observé/ mesuré non 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Air 

Positionnement de la 
p Ohsel'vé / mesuré au nu intérieur 

menuiserie 

Largeur du dormant 
p Observé/ mesuré Lp:Scm 

menuiserie 

Type volets p Observé/ mesuré Pas de protection solaire 

Type de masqu■s proches p Observé/ mesuré Absence de masque proche 

Type de masques lointains p Observe t mesure Absence de masque lointain 

Surface de bai11 p Observé/ mesuré 1.45m' 

Placement p Observe ,• mesure M<r Nord, Sud, Est, Ouest 

Orientation des baies p Observé/ mesuré Sud 

Inclinaison v itrage p Obse1vé / mesuré vertical 

Type ouverture p Observé/ mesuré Fenêtres battantes 

Type menuiserie p Observé/ mesuré Bois 

Présence de joints 
p Observé/ mesuré oui 

d'étanchéité 

1'9nit19 3Sud Type de vitrage p Obser-Jé t mesuré double vitrage 

Epaisseur lame air p Observé/ mesuré 6mm 

Présence couche peu émiss ive p Observe I mesuré non 

Gaz de remplissage p Observé/ mesuré Air  

Positionnement de la 
p Observé/ mesl1ré au nu intérieur 

menuiserie 

Largeur du dormant 
p Observé/ mesuré Lp:San 

menuiserie 

Type volets p Ohservé / mesuré Pas de protection solaire 

Type de masques proches p Observé/ mesuré Absence de ma.sque proche 
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Type de masques lointains p Observê / mesuré Absence de masque lointain 

Surface de porte p Observé/ mesuré 2.18m' 

Placement p Observé/ mesmé Mtr Nord, Sud, Es� Ouest 

Type d'adjacence p Observé/ mesuré l'E!Xtérieur 

Nature de la menuiserie p Observê / mesuré Porte simple en bois 

Porto 
Type de porte p Observé/ mesuré Porte opaque pleine 

Présence de joints 
p Observé! mesuré oui d'étanchéité 

Positionnement de la 
p Observé/ mesuré en tun1111tl 

menuiserie 
Largeur du dormant 

p Observé i mesure Lp: 5 cm 
menuiserie 

Type de pont thermique p Observé/ mesuré Mtr Nord, Sud, Est, Ouest/ Fenêtre 1 Nord 

Type isolation p Observé/ mesurê non isolé 

Pont lhormiquo 1 Longueur du PT p Observé/ mesuré 10m 

Largeur du dormant 
p Observé/ mesuré lp: 5 cm 

menuiserie L 

Position menuiseries p Ohservé / mesuré en tunnel 

r ype de pont thermique p Observé Î mesuré Mtr Nord, Sud, Est, Ouest/ Fenêtre 2 Nord 

Type isolation p Observé/ mesuré non isolé 

Pont lhormlquo 2 Longueur du PT p Observé/ mesuré 1.8m 

Largeur du dormant 
p Observé / mesuré Lp: 5 cm 

menuiserie L 

Position menuiseries p Ohservé / ml!Suré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Observé/ mesuré Mtr Nord, Sud, Est, Ouest/ Fenêtre 3 Sud 

Type isolation p Observé/ n1esuré non isolé 

Pont Thtrmiquo 3 Longueur du PT p Observé/ mesuré 4.9m 

Largeur du dormant 
p Observé/ mesuré lp:Scm menuiserie lp 

Position menuiseries p Observé/ mesuré au nu intérieur 

Type de pont thermique p Observé/ mesuré Mtr Nord, Sud, Est, Ouest/ Porte 

Type isolation p Observé / mesuré non isolé 

Pont Thtrmlquo 4 Longueur du PT p Observé/ mesuré Sm 

Largeur du dcnnant 
p Observé/ mesuré Lp:5cm 

menuiserie l 

Position menuiseries p Observé/ mesuré en tunnel 

Type PT p Observé/ mesuré Mtr Nord, Sud, Est, Ouest/ Refend 

Pont Thtrmlqu• 5 Type isolation p Ohservé / mesuré non isolé/ non isolé 

longueur du PT p Observé / mesuré 19.5m 

Systèmes 

Don-'• d'ontrN OriCino de la donnée v.i-,.� 

Type devl!ntilation p Observé/ mesurè Ventilation par ouverture dH fenêtres 

V■ntilatian Façades exposées p Observé/ mesuré plusieurs 

Logement Traversant p Observé/ mesuré oui 

Type d'installation de 
p Observé/ mesuré Installation de chauffage avec appoint (insert/poêle bois/biomasse) chauffa 

Nombre de niveaux desservis p Ohsel'\lé / m esurê 1 

Type générateur p Observé / mesuré Gaz NattJrel • Chaudière gazstandard installée entre 2001 et 2015 

Année installation générateur p Observé/ mesurê 2012 (estimée en fonction de la marque et du modè(e) 
Chauffage 

Energie utilisée p Observé/ mesuré Gaz Naturel 

Cper (présence d'une 
p Observé i mesuré oui 

ventouse) 

Pn générateur p Observé/ mesuré 24kW 

Présence d'une veilleuse p Observê / mesuré non 
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Chaudière murale p Observé/ mesuré oui 

Présence d'une 
régulation/Ajust, T' p Ol>servé / mesuré oui 
Fonctionnement 

Présence ventilateur/ 

dispositif circulation air dans p Observé/ mesuré non 
circuit combustion 

Type générateur p Ohservé / mesuré Bois - Poèle à granulés installée avant 2012 ou sans label flamme verte 

Année installation générateur p Observé/ mesuré 2010 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie utnisée p Observé/ mesuré Bois 

Type de combustible bois p Observé/ mesuré Granulés (pellets) ou briquettes 

Type émetteur p Obse�é I mesuré Radiateur bitube avec robinet thermostatique 

Température de distribution p Obserié / mesuré supérieur à 65'C 

Année installation émetteur p Observé/ mesuré 2012 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Type de chauffage p Observé/ mesure central 

Equi pement intennittence p Observê / mesure Avec intermittence centrale avec minimum de température 

Nombre de niveaux desservis p Obserié / mesuré 1 

Type générateur p Observé/ mesuré Gaz Naturel - Chaudière gaz standard installée entre 2001 et 2015 

Année installation générateur p Obserié / mesuré 2012 (estimée en fonction de la marque et du modèle) 

Energie ut�isée p Observe i mesurê Gaz Naturel 

Type production ECS p Observé/ mesuré Chauffage et ECS 

Présence d'une veilleuse p Observé / mesuré non 

Eau chaudHanitair. 1 
Chaudière murale p Observé/ n1esuré oui 

Présence d'une 
régulation/Ajust,T0 

p Observé/ mesuré oui 
Fonctionnement 

Présence ventilateur/ 

dispositif circulation air dans p Observé/ mesuré non 
circuit combustion 

Pn p Observé/ ml!Suré 24kW 

Type de distribution p Observé/ mesuré production hors volume habitable 

Type de production p Observé / me.5uré instantanée 

Nombre de niveaux desservis p Observé/ mesuré 1 

Type générateur p Observé/ mesuré 
Elec:trique � Ballon électrique à accumulation vertical (catégorie B ou 2 
étoiles) 

Année installation générateur p Observé/ mesur� 2004 (estimée en fonction de la marque et du modèle} 

Eau chaude anilai,w 2 
Energie utnisée p Observé/ mesuré Electrique 

Chaudière murale p Observé/ mesuré oui 

Type do distribution p Observe I mesuré production hors volume habitable 

Type de production p Observé/ mesuré acct.mulation 

Volume de stockage p Observé/ mesuré lOOL 
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Références réglementaires utilisées: 

Article L13tl •/J·2 Liu CCH, décret n ° 2011 ·807 <.lu 5 juillet 2011, arrêtés Liu 31 rnars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif 
à la trans111ission des diagnostics de performance énergétique à !'Agence Lie l'environnement et <.le la maîtrise de l'énergie et r·elatif 
à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de performance énergétique. 5 Iuillet 2024. décret 
2020·1610. 2020·1609, 2006·1114, 2008·1175; Ordonnance 2005·655 art L271·/J à 6; Loi 2004·1334 art L134·1 à 5; décret 
2006·11117 art R.131I-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n° 2010-786 du juillet 2010. 

Informations société : DlAG MS Expertise 15 rue de la Baraude 71640 GIVRY 
T eal. : 09 77 79 00 113 - N°SIREN : ti9B66328500019 · Compagnie d'assurance: NEXUS n ° /J2SKZ/J680PIA 

À l'attention du propriétaire du bien au moment de la réalisation du OPE: 
Dans le cadre du Règlement général sur la protection Lies données (RGPD), l'A<.leme vous informe 4ue vos 
données personnelles (Nom ·Prénom·Auresse) sont stockées dans la base de données de l'observatoire 
OPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaii-es. Ces données sont 
stockées 1usqu'à la date de fin de validité du OPE. 
Vous disposez d'un droit d'accès, de rectification . de portabilité, d'effacement ou une limitation du 
traitement de ces données. Si vous souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacteI· à l'adresse 
mail indiquée à la page <<Contacts» de l'Observatoire OPE (https://observatoire·dpe.ademe.fr/). 
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Attestation de compétence 

CA Ef Cf: rt J 
CERTIFICAT AFNOR CERTIFICATION 

00,0PE. 0704(999 

Il 11 2022 

"'-'.IOOU,o,, ·A• ft,00!, -••--,..p� �� 
hl'A'A"N .f't� ti•l�!Onf.Jfr ... .,..,,:�(>!lw:�]Q'Jl,MJntM,Mif ... 1, 

13 112029 

� 1" c.. .-.- � _,_..u" :» �c �hn,qo• •• -
'JII"�' ,» t un.a� t\ d �'Xf�t). ,t, dH, '>f9,)rw&me1o de a.nllc�oon 

SZYMALKA MARC 
Jull.., NIZIII 

O.rec1eur Gèntr.i
AfNOfl CUfflRCATIOH 

OPERATEUR DE DIAGNOSTICS 1"9,40BIUERS -OPE. 
ll'OVIOUEL 

11 ru• Fr•nc.•s CH Pr�s�Sf 

--!e 9JS11 La Platee �,nr Oen,s C�• 

ctrt,fo<.otoo11-pusonM>Oafnor org 
•33 (0)1 • 1 62 80 00 

Attestation d'assurance 
425KZ4680PIA 

ATTESTATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE 

Nous soussignés NEXUS EUROPE SAS ond NEXUS EUROPE SAS {UK BRANCH), coverholdef/mondatmre de AXIS 
SPECIAlfY EUROPE SE par déiegahon de souscnpllon n° B 1747240425 a11es1ons que 

DIAG' MS EXPERTISE (numéro SIREN 498 663 285) 15 Rue de la Baraude, 71640 Givry, Fronce 

A souscnl auprès de la compagme AXIS SPECIAL TV EUROPE SE. S1xth F1oor 20 Klldore Street Out>l1n 2, 002 T3V7 
Repubhque d lrtande un coninu d'assurance responsobIhte civile sous le n• 425KZ4680PIA à offot du 0110112024. 
Le control gor-onllt !es conséquences pécunimres de lo A:esponsob1l1té C1v1le pouvont incomber â I Assuré en roIson 
de foutes. erreurs. omissions. neg!lgences maladresses. 1nexocllludes pouvont l'mcomber du fait de ses act1v1tés 
protess1onneHes 

Activités garanlies 

• Diagnostiqueur immobilier effectuant les diagnostics listés aux conditions spéciales. 

Nature et montant des garanties 

Les !nus de défense sont indus dons les montants de garanùe 

Garantie principale 

INTITULE GARANTIES 

RC PROFESSIONNELLE 

Pour tes dommages corporels moténels el Imma1enels 
consecullfs ou non consecuufs 

Extension de gerantfos 

f-
INllTULE GARANTIES 

i RC EXPLOITATION 

1 Tous dommages confondu Ci 

'lll>nL 
1 
1 1 Oommagtt"S t,;01l)O{el� 

1 1 dont recour.; en fouie ine:,u;usob'8 

2 Dommages moténels et dommages 1mmaléMIS 
consêcuufs 

3 Dommages Immotenels non consécullfs 

4 Altemtes o l'environnement 

5 Biens confiés 

MONTANT DES GARANTIES 

500 000 € por année d'assurance dont 300 000 
€ par sImstre 1ous dommages confondus 

MONTANT DES GARANllES 

2 000 000 E pnr annPe 11 assurnn� 

2 000 000 € par annèe d'assurance 

1 000 000 E por annee d assurance 

1 000 000 € par annee d'assurance 

100 000 € par annêe d'assurance 

500 000 € par année d'assurance 

50 000 € par année d'assurance 

Lo gornn1ie défense pénale el recours esl l)'JrnntJe pour un montant par année d·assumnce d'EUR 15 000 avec seuil 
d m1ervent10n de ta 9aron11e d"EUA: 1 000 

LE MONTANT MAXIMUM POUR L"ENSEMBLE DES GARANTIES EST LIMITE A EUR 2.000.000 PAR ANNEE 
D'ASSURANCE TOUS DOMMAGES CONFONDUS. 

Observations 

Les missions de diagnostic garanties par ce contrat d'assurance sont les suivantes 

Audit Énergétique 

Na�futtee, $ASlU�Qll !Oox,(SIREN 195369811RCSF'3ria.N'f(J612Z.dcnlle- .,.�M-..Z:in.elll4�e 
1��FD1Q.��i:urrACPR.-1�ae8'..o;ipt,a.CS92-1�. 1SQ&Plf'llc..otii09 ttKC�;AI� 
iroœ,edft�WIAMlnh:a.�ttFNl'U.ORV.Sotaall.-.01:l)IOZ3.& Pl:IL.-Pl-.d"l"DTIIJOO'\CO"l11.Ce!ll­
'la-.O(ltt'QRVS .if..,.._.tcm,(b'+Y(fDZ,,('rf:Nf:'l?pgMYt') �tnantatsl'tl�cit�CJV61prdeswmeQe 
«rl!7mtt3Ul�LS12-tll'CL512-7lllC.o»oesA-..niutUtutal'U\!llll�ltLM�52-56�SlrMt.LenaOn 
EC3A1E8 ...... ��r191RdH�lll� t.lt�� � lsn..rninJFCOll56ll.� 
rur«OBR021Mi!I NbWWU()l'SAS(r.J<�l.tJIA>nW•�?L ........ Oto:inc:-..c.��[F"fWOCOI 
Ql,"wd�Ffm 986}!;0 
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425KZ4680PIA 

Diagnostics Amiante 
Examen Avant vente ou Location 
Diagnostic Technique Amiante (DTA) dont ascenseur 
Avant travaux, Après travaux, Avant démolition 

Diagnostic Etat des Risques et Pollutions {ERP) 
Diagnostic Etat de l'installation Electrique & Télétravail 
Diagnostic Etat de l'installation Gaz 
Diagnostic Loi Boutin 

• Diagnostic Loi Carrez 
Diagnostic Performance Energétique {DPE) 
Diagnostic Plomb 
(CREP, DRIP, avant-travaux, Plomb dans l'eau) 
Personne Compétente en Radioprotection (PCR) 

La présente attestation est valable du 01/01/2025 au 31/12/2025. 

La présente attestation n"implique qu'une présomption de garantie à la charge de !'Assureur et ne saurait engager !'Assureur en 
dehors des termes et limites précisés dans les clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère. 

Fait le 16/12/2024, 

... , ... 

\, 

?"\ �;,;.\.\S \ s �.,,,,. ( 
-·····- ·--�---p� ···.-···
Le millldataire) Ne�pê SAS 
Pour le a>mpte )é �asdeur 
AXISSPECIALTV EUROPE SE. 

Nexus Europe SAS au capital de 10.000C. Siège social : 25 Rue du 4 Septembre, 75002 Pari�. RC:S Paris 795369818. Réelementf'e par l'ACPR, 4 ptôce 
de Budapest, CS 92 459, 75436 Patis Cedex 09, et inscrite à l'ORJAS sous le nuffiero 13010234 thnp://www.oriasJr). Assurance de responsabllitè dviJe 

professlonneUe et ea,111nne financ1ffr- conformes aux anic:Jts L512.6 tt L512..7 du code des MSuranc6 
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Attestation sur l'honneur 

Je soussigné Marc SZYMALKA de la société DIAG MS Expertise atteste sur l'honneur être en situation 

régulière au regard des articles cités ci-dessous 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 

personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des 

compétences certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine 

du bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 

signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 

organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de 

l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa 

capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de 

dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 

d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant 

de la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard 

des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à 

l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait: 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1 ° 

à 4 ° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter 

les conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et 

les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de 

l'article R. 271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1 ° à 4 ° et au 6° de l'article 

L. 271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance

définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à

l'article L. 271-6.

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. »

Marc SZYMALKA 
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DIAG'MS 
�xpert,::,r::: 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
L-====:D,ognoiu .�, Selon norme NF C 16-600 de Juillet 2017 

N° de dossier : 2025-11-001 XXX Date 
du rapport : 04/11/2025 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

• Localisation du ou des bâtiments 

Département : SAONE ET LOIRE 

Commune: 71700 TOURNUS 

Adresse : Chemin des Joncs 

Référence cadastrale : 

N° de parcelle : 
Destination du bien : 
Type de bâtiment 
Année de construction 
Année de l'installation 
Distributeur d'électricité 

AS 

122 
Vente 
Maison individuelle 
Avant 1948 
+ de 15 ans 
EDF

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification
SANS OBJET

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 

Désignation du donneur d'ordre 
Nom: SELARL TOUILLIER François 
Adresse: 1 Place Marcel Guinot 

71500 LOUHANS 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : M. XXX Jean-Noël 
Adresse : Chemin des Joncs 

71700 TOURNUS 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Client 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le 
rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc SZVMALKA 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIAG MS Expertise 
Adresse: 15 rue de la Baraude 

71640 GIVRY 
N° Siret: 49866328500019 
Désignation de la compagnie d'assurance: NEXUS 
N° de police et date de validité: 425KZ4680PIA - 31/12/2025 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification AFNOR Certification 
Adresse de l'organisme 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine St Denis Cedex 
Numéro de certification ODI/ELEC/07044999 
Date de validité du certificat de comoétence : 04/03/2031 

ELECTRICITE - 2025-11-001_XXX - Chemin des Joncs 71700 - TOURNUS 1/12 



Références réglementaires 
• Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic 
amiante, électricité, gaz, plomb et tenmite, de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux organismes de 

certification 

Norme NF C 16-600 du 7 Juillet 2017 « Etat des installations électriques des parties privatives des locaux à usage d'habitation» 
Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les logements en locations 
Loi n• 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi« Alur » 
Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 

personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de 

certification. 
• Arrêté du 4 avril 2011 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation. 

Décret n• 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n• 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de 
la conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

Arrêté du 1 O décembre 2009 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de 
certification. 

Décret n' 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
• Décret n' 2008-1175 du 13 novembre 2008 relatif aux durées de validité des documents constituant le dossier de diagnostic 
technique et modifiant le code de la construction et de l'habitation. 

Arrêté du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les 
immeubles à usage d'habitation. 

Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de 
l'installation intérieure d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

Décret n• 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 
Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de !'Habitation 

Article L 134-7 du Code la Construction et de !'Habitation, modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 
• Articles R 134-10, R 134-11 du Code de la Construction et de !'Habitation 
• Décret n• 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et 
de l'habitation et le code de la santé publique.
• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

Décret n° 2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n• 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la 
conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur. 
• Décret n• 2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la
conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur. 

4 / Limites du domaine d'application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage d'habitation 
située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d'utilisation 
amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les installations 
de production ou de stockage par batterie d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution 
d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de 
réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension 
inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

L'intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables. de l'installation au moment du 
diagnostic. Elle s'effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des 
tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 
les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du 
mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, conduits, plinthes, 
goulottes. huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement); 
les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 
conducteurs sur toute la longueur des circuits. 
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5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à 
la sécurité des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie
� L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
0 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité.
0 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de

mise à la terre. 
0 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque

circuit. 
D 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
0 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs
0 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.

Installations particulières 
D P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
D P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

1 nformations complémentaires 
0 IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) et localisation (*) des anomalies 
Libellé (1) des mesures compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
1 - Armareil aénéral de commande et de protection et son accessibilité 

(B1 .3 b) Le dispositif assurant la coupure d'urgence n'est pas situé 
à l'intérieur du logement ou dans un emplacement accessible 
directement depuis le logement. 
Localisation/Commentaire 
Atelier (Voir schéma) : L'organe de coupure d'urgence n'est pas 
directement accessible deouis le loaement. 

2 - Dispositif de protection différentielle à l'oriaine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre 
(B3.3.6 a3) Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles de 
prises de courant) n'est pas relié à la terre. 

3 - Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit 
(B4.3 c) Plusieurs circuits disposent d'un conducteur neutre 
commun dont les conducteurs ne sont pas correctement protégés 
contre les surintensités. 
Localisation/Commentaire : 
Atelier; Garage: Tableaux de répartition: Absence de protection 
individuelle sur les circuits neutres. 
(B4.3 e) Le courant assigné (calibre) de la protection contre les 
surcharges et courts-circuits d'au moins un circuit n'est pas adapté 
à la section des conducteurs correspondants. 
Localisation/Commentaire 
Atelier; Garage : Tableaux de répartition : Présence de 
conducteurs de section 2.5 mm2 sur circuits 20A. (Fusible à 
cartouche domestique) 

6 - Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usaae 
(B8.3 a) L'installation comporte au moins un matériel électrique 
vétuste. 
Localisation/Commentaire 
Dans plusieurs pièces: (Voir schéma): Présence de douille à usage 
temporaire. 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 
Localisation/Commentaire : 
Dans plusieurs pièces : (Voir schéma) : Présence de conducteurs 
non protéaés mécaniquement. 

(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne peuvent 
s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques. soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en 
regard de l'anomalie concernée. 
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(")Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d'une 
anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B 11 b2) Au moins un socle de prise de courant n'est pas de tvpe à obturateur. 
(811 a3) Il n'y a aucun dispositif différentiel à haute sensibilité <=30mA. 
(B 11 c1) L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

(83.3.1 b) Elément constituant la prise de terre aooroprié. 
(83.3.2 a) Présence d'un conducteur de terre. 
(85.3 b) LES: Section satisfaisante du conducteur de liaison équipotentielle 
SUPPiémentaire. 
(85.3 d) LES : Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison 
équipotentielle supplémentaire aux éléments conducteurs et aux masses. 

(1) Libelles repns de la norme NF C16-600 de JUIiiet 2017
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

SANS OBJET 
(1) libellés des constatations diverses repn·s de la norme NF C16-600 de juillet 2017 

Les constatations diverses concernent 

Non visible. 
Non visible. 
Non visible. 

Non visible. 

Motifs (2) 

D Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
0 Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
D Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 

7 - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de 
conseil de professionnel 

Il est conseillé de faire réaliser par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever 
au moins les anomalies relevées. 
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8 - Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électriaue 

Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'oric.iine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution. 

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d'un capot, matériels électriques cassés, ... ) présentent d'importants risques 
d'électrisation, voire d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage 
Ces matériels électriques lorsqu'ils sont trop anciens n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement. le contact d'une personne avec la masse 
d'un matériel électriaue en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immerc.ié. 
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Informations complémentaires 
Dispositif(sl différentiellsl à haute sensibilité protégeant tout ou cartie de l'installation électriaue 

L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant 
de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale 
des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique ... ) des 
mesures classiaues de protection contre les risaues d'électrisation, voire d'électrocution. 

Socles de crise de courant de tvce à obturateurs 
L'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
oouvant entrainer des brûlures graves eUou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits 115 mm minimum\: 
La présence de puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de 
l'introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
AFNOR Certification. 
Adresse de l'organisme certificateur : 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine St Denis Cedex 

Le présent rapport est valable jusqu'au 03/11/2028 

Cachet de l'entreprise 

DIAG'MS EXPERTISE 
Dtaqnostlc tmmoblller 

SA"L IIU capital de 8.000 E 
15, rue de la Baraude 

71640 GIVRY 
T•I. 06 70 76 76 53 

111014He,aaao 

Dates de visite et d'établissement de l'état 

Visite effectuée le 04/11/2025 
Etat rédigé à GIVRY, le 04/11/2025 

Nom prénom : SZYMALKA Marc 

Signature de l'opérateur 

La société DIAG MS Expertise atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d'une 
entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage 
ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. 
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Attestation de compétence 

afnor 
CERTIFICATION 

W de certificat : ODI/ELEC/07044999 

AFNOR Certification certifie que : 

SZYMALKA MARC 

a satisfait aux exigences du référentiel de compétences de : 

OPERATEUR DE DIAGNOSTICS IMMOBILIERS - ELECTRICITE 

Ce cenificat est valable â compter du Gour/mois/année â 12h00) 04/03/2024 jusqu'au (jour/mois/année à 11 h59) 04/03/2031 

Scannez ou cliquez pour venfier 

Directeur Général d'AFNOR Certification 

JULIEN NIZRI 

s.ui i. c:1rtmu1 rifftronicu,. Ca.OOl"I ai,,, COIU'.Jlu.blt a te-ut rnomtnt i,,11 ctnnau-otrwrmu 1fnor or; a alfilr t: OflOll\,ll 

l-U (O�S SUf "orm,t �P"' DU to!KU0r\1Qu .. sont i<UWftHU tt f11tt'S $01.IS 11 HUii- ff'SPOl'l�lillt Clf u•fl.11 OU! lt$ ll'l\l)f'ff'Olt/U1Na-gatta. 

er.; OfliJin.ilmu O. un:ificauon 

cum i OTTS i 1UZOZ2 DcK.um1,11 (OMU(1U.1 
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Annexes 

Schéma 

Croquis : Maison individuelle partie habitation au 1er étage 

-

Chambre 1 
(22.84 nr) 

,� 
,, . .  " 

ti�fo��sttt-t]it};;�;1::i�l\:�>.:�1}::<gTu1gmttt:0§0I:tt1i@�iî�1 
LEGENDE: 

0: Présence de douille à usage temporaire. 

- : Présence de conducteurs non protégés mécaniquement. 
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Croquis Maison individuelle partie Rdc el 2ème élage 

Rdc 

Abli 1 
1 

------��--..--- --�--.. 

Lj 

Garage 
(18 25 m') 

Cave 
(25 92 m') 

Atelier 
(23 60 m') 

r 

---�-

Remise 
(16.84 m') 

· - i Atelier: 

)'i tri J 
L'organe de coupure d'urgence n'est pas 

f:{� directementaccessible depuis le logement 

L :i... - ·, __ I"\ 
, , . ,,'· -.<_- ..• ,_.:, *-:_jr ���---. � ,�� J \��--:·,�.-\���,':-:_:::.-_': __ ··_-�-,�-

LEGENDE: 

- : Présence de conducteurs non protégés mécaniquement 

2025-11-001_XXX - Chemin des Joncs 71700 - TOURNUS 

2ème étage ________ , --------

Grenier 3 
(18 74 m') 

Grenier 1 
(27.18 m') 

Grenie r 2 
(23.67 m') 
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Attestation d'assurance 

425KZ4680PIA 

ATTESTATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE 

Nous soussignés NEXUS EUROPE SAS and NEXUS EUROPE SAS (UK BRANCH), coverholder/mandataire de AXIS 
SPECIALTY EUROPE SE par délégation de souscnptIon n° B 1747240425, attestons que 

DIAG' MS EXPERTISE (numéro SIREN 498 663 285) 15 Rue de la Baraude, 71640 Givry, France 

A souscrn auprès de la compagnie AXIS SPECIALTY EUROPE SE, S1xth Floor. 20 Klfdare Street, Oubhn 2,002 T3V7, 
République d'Irlande, un contrat d'assurance responsabilité cIvIfe sous le n• 425KZ46BOPIA à effet du 01/01/2024. 
Le contrat garantit les conséquences pécuniaires de la Responsab1hté CIv1fe pouvant incomber a !'Assuré en raison 
de routes, erreurs, omissions. négligences. maladresses. inexactitudes pouvant !'incomber du rait de ses actIv1tés 
professionnelles 

Activités garanties 

- Diagnostiqueur immobilier effectuant les diagnostics listés aux conditions spéciales. 

Nature et montant des garanties 

Les rrais de dérense sont inclus dans les montants de garantie 

Garantie principale 

INTITULE GARANTIES 

RC PROFESSIONNELLE 

Pour les dommages corporels, matériels et Immaténels 
consécutifs ou non consécutifs. 

Extension de garanties 

INTITULE GARANTIES 

RC EXPLOITATION 

Tous dommages confondus 

.125!.nL 

1 Dommages corporels 

1 t dont recours en faute inexcusable 

2 Dommages matériels et dommages Immaténels 
consécutifs 

3 Dommages 1mmaténels non consécutJfs 

4 Atteintes à l'environnement 

5 Biens confiés 

MONTANT DES GARANTIES 

500 000 € par année d'assurance dont 300 000 
€ par sinistre tous dommages confondus 

MONTANT DES GARANTIES 

2.000 000 € par année d'assurance 

2.000 000 € par année d'assurance 

t 000.000 € par année d'assurance 

1 000.000 € par année d'assurance 

t 00 000 € par année d'assurance 

500 000 € par année d'assurance 

50 000 € par année d'assurance 

La garantie défense pénale et recours est garantie pour un montant par année d'assurance d'EUR 15 000, avec seuil 
d'mtervent,on de la garantie d'EUR 1 000 

LE MONTANT MAXIMUM POUR L'ENSEMBLE DES GARANTIES EST LIMITE A EUR 2.000.000 PAR ANNEE 
D'ASSURANCE TOUS DOMMAGES CONFONDUS. 

Observations 

Les missions de diagnostic garanties par ce contrat d'assurance sont les suivantes 

Audit Ênergétique 

Nuus Europe, SAS ,u """'3l oe 10.000€. SIREN 795300818 RCS ""'5, APE 6622Z, dol1 le ""9e ,oaa1 se "'°" 25 rue ClJ 4 SEo-•

75002. Pons, Fr.,nce, est rég,._..éep:irrACPR, 4 l)b(ede Budapest CS92 459. 75'3ô Pans Cedex 09. el est """""'"'lée au,_,.
uni(Jlede:S lntem'lè<bres en AsSU"3nœ, BJnqueet R\:u'iœ, ORIAS • sous le rM.n'léro 13010234 Pc:uPbS <!l"ltonn:,Uon. o:inStlte?le w 
Web <Je roRJAS, 3 r� oms·1tJNN100:1S frf:Heb(giesttseoo:n Garame �,èceec JSSCnnee de resQOn:S,.1bdié avte pcot'� 
oonlom1es 3UlC 3l1lde5 l.51Uel L.512-7 ClJ COde-Ass<.r.lnc.es, l.39Jto.rsale - 9'luêe >u52-56 Leodenh;d Streel. London 
=���=x:r:s.:.s�UK�

ClJ

�,:..�AL<at�=��� 112 
Condua:Authorty). FRN. 966390 nexusunderwrlting.com 
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42SKZ4680PIA 

Diagnostics Amiante 
Examen Avant vente ou Location 
Diagnostic Technique Amiante (DTA) dont ascenseur 
Avant travaux, Après travaux, Avant démolition 

Diagnostic Etat des Risques et Pollutions (ERP) 
Diagnostic Etat de l'installation Electrique & Télétravail 
Diagnostic Etat de l'installation Gaz 
Diagnostic Loi Boutin 
Diagnostic Loi Carrez 
Diagnostic Performance Energétique (DPE) 
Diagnostic Plomb 
(CREP, DRIP, avant-travaux, Plomb dans l'eau) 
Personne Compétente en Radioprotection (PCR) 

La présente attestation est valable du 01/01/2025 au 31/12/2025. 

La présente attestation n'implique qu'une présomption de garantie à la charge de l'Assureur et ne saurait engager l'Assureur en 
dehors des termes et limites précisés dans les clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère. 

Fait le 16/12/2024, 

f?, 
�;_�s .,i 

---....... -····· � ---e:::.•�.... -.. 
Le ma,idataire; Ne�Eimljje SAS 
Pour le compte 'ae 1:assufrur 
AXIS SPECIALTY EUROPE SE. 

Nooi� Eurwe SAS iN a;pnal de 10-000C. Siège soœl : 25 Rue du 4 Septe�. 75002 Pans, RCS Pari,. 795369818 Ré&kmenttt par rACPR, .d ptaœ 
de Budapest, CS 92 459, 75436 Parh: � 09, et inwite il l'ORIAS sotB le- nurnèro 13010234 (http //www-Ofltiir). ius-uranc.e de ��bllité civile 

professionnelle !'I: garantir- tinal'Offl! conforme eux eru::le: l5l2 6 et l512.7 du code des wurances 
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Attestation sur l'honneur 

Je soussigné Marc SZYMALKA de la société DIAG MS Expertise atteste sur l'honneur être en situation 

régulière au regard des articles cités ci-dessous 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 

personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des 

compétences certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine 

du bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 

signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 

organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de 

l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa 

capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de 

dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 

d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant 

de la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard 

des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à 

l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1 ° 

à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter 

les conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et 

les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de 

l'article R. 271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1 ° à 4 ° et au 6° 

de l'article 

L. 271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance

définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à

l'article L. 271-6.

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc SZYMALKA 
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Edition en ligne du 0711112025 
Réf. Interne: 2025-11-07-8362704 

Etat des risques 
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme 

et du Titre Ill du livre 1er du Code Forestier 

Réalisé en ligne* par DIAG' MS EXPERTISE 

Numéro de dossier 2025-11-001_XXX Date 

de réalisation 0711112025 

Localisation du bien Chemin des Joncs 

71700 TOURNUS 

Section cadastrale 000 AS 122, 000 AS 120 

Altitude 193.32m 

Données GPS Latitude 46.552662 - Longitude 4.910092 

Désignation du vendeur XXX 

Désignation de l'acquéreur 

• Document réalisé en ligne par DIAG' MS EXPERTISE qui assume fa responsabilité de fa focalisation et de fa détermination de l'exposition aux risques. sauf pour les réponses 
générées automatiquement par le système. 

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES 

Zonage réglerrentaire sur la slsniclté : Zone 2 - Faible 

Comrune à potentiel radon de niveau 3 

lrlmeuble situé dans un Secteur d'nforrœtion sur les sols 

lmreuble situé dans rObligation Légale de Débroussaillerrent 

•• Réponses automatiques générées par le système. 

(I) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à litre INFORMA TIF et n'est pas retranscrit dans /'Imprimé Officiel. 

Synthèse de votre Etat des Risques 

lrrprimé Officiel (feuille rose/violette) 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés 

Extrait Cadastral 

Zonage règlerrentaire sur la Sisrricité 

Cartographies des risques auxquelles l'imreuble est exposé 

Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'imreuble n'est pas exposé 

SOMMAIRE 

1120 

Approuvé 
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EXPOSÉ•• 

NON EXPOSÉ-

NON EXPOSÉ-

NON EXPOSÉ-

NON EXPOSÉ 





Information relative aux obligations légales de débroussaillement (OLD) 

> Le terrain est situé à l'intérieur du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 

> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2024-
531 du 10 juin 2024

> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document
d'urbanisme.
• Non Cormuniqué (en cours d'élaboration par le représentant de la cormune) 

Edition en ligne du 07/11/2025 
Réf. Interne: 2025-11-07-8362704 

ouiQ nonG 

ouiQ nonG 

NC*O ouiQ nonG 

Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est:
> d'ici à trente ans 0

> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ?
> compris entre trente et cent ans O

> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser?

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T** 
•• catastrophe naturelle, mmère ou technologique 

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M'T

Documents à fournir obligatoirement 

ouiQ nonO 
ouiQ nonO 

ouiQ non[' 

Carte Sismicité, Zonage Réglementaire, Règlement concernant le bien, Fiche d'information sur le risque Sismique, Liste des arrêtés 
portant connaissance de l'état de Catastrophes Naturelles. 

Vendeur - Acquéreur 

Vendeur 

Acquéreur 

Date 

XXX 

07/11/2025 Fin de validité 07/05/2026 

Cet étal à remplir par Je 1endeur ou \e bailleur est desllne à être en an nexe d'un contrat de vente ou de local1ori d'ur bien 1mmb1her el a être rems dês !a prernêre v1s1te. au potentiel 
acquéreur par le rnndeur D doit dater de noms de 6 rro1s el être aclual1sé s1 nécessaire lors de 1'etabl1s sen13rrt de ,a pron-esse de vente du contrat prelin1naire ou de l'acte 

authentique. 

L ed1II01 et a d1rf us1or je ce 00CL1rent -rrp11qt..e 'accep1a1 on des Cond•t1ons Generales de 'lente d1spon1b!es surie site https /w ww ere-pro.com 
'�-°'\e'dr'Pl'.' Se,ic,�c,al 1:� �e,o,,,Sduùü 9·•00CORBELESSC�.t;ES RCSE'1R'r "5ùô"5ô1J RCPGENERA�l�,AP55925ti 
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Edition en ligne du 07/11/2025 
Réf. Interne: 2025-11-07-8362704 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement 

Préfecture : Saône-et-Loire 
Adresse de l'immeuble: Chemin des Joncs 71700 TOURNUS 
En date du : 0711112025 

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle 

Type de catastrophe Date de début 

Terrpête 06/1111982 

Inondations et coulées de boue 1 08/12/1982 

j Inondations et coulées de boue l 07/0411983 
I1nondations et coulées de boue 

1 
01/05/1983 

Inondations et coulées de boue 17108/1987 

Inondations et coulées de boue 
1 

1610611988 

Inondations et coulées de boue 05/0711993 

Inondations et coulées de boue 05/10/1993 

Inondations et coulées de boue 21/1211993 

nondations et coulées de boue 20/02/1999 

nondations et coulées de boue 18/03/2001 

Inondations et coulées de boue 17/11/2002 

Mouverœnts de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 01/07/2003 sols 

nondations et coulées de boue 27/01/2018 

l'louverœnts de terrain différentiels consécutffs à la sécheresse et à la réhydratation des 01/0412019 sols 
M,uverœnts de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 01/04/2020 sols 
MJuverœnts de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 01/04/2022 sols 

t l 

Date de Fin Publication 

10/11/1982 18/11/1982 

31/12/1982 11101/1983 

07/04/1983 16/05/1983 

31/0511983 20107/1983 

17/08/1987 15/1011987 

16106/1988 24108/1988 

06107/1993 26/1011993 

1011011993 1911011993 

15/01/1994 30/06/1994 

25/02/1999 19105/1999 

20/0312001 27/04/2001 

30/11/2002 24/02/2003 

30109/2003 25/08/2004 

29/01/2018 22/1012018 

3010912019 17/06/2020 

30112/2020 20104/2021 

30106/2022 03/04/2023 

Il 1 

JO 

19/11/1982 

13/01/1983 

18/05/1983 1 
1 2610711983 

30/1011987 

14109/1988 

03/12/1993 

1 
24/10/1993 

09/07/1994 
1 05/06/1999 1 

' 28/04/2001 

09/03/2003 

26/08/2004 

03111/2018 

10/07/2020 

07/05/2021 

03/05/2023 

L 

Indemnisé 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

Cochez les cases Indemnisé si, à wtre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements. 

Etabli le: Signature I Cachet en cas de prestataire ou mandataire 

Vendeur: XXX Acquéreur: 

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, l e  dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur 
les risques majeurs. 

Définition juridique d'une catastrophe naturelle 
Ftiénorréne ou conjonction de phénorrénes dont les effets sont particulièrerœnt donTr0geables. 
Cette définition est différente de celle de 1 'article 1er de la loi n"82-600 du 13 juillet 1982 relative à rindermisalion des victirœs de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés 
comrœ effets des catastrophes naturelles [ ... ] les donTr0ges matériels directs ayant eu pour cause déterrrinante rintensité anormale d'un agent naturel, lorsque les rœsures habituelles à 
prendre pour prévenir ces donTr0ges n'ont pu errpêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des donTr0ges causés. La notion 
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénorrêne relèvent d'une décision interrrinistérielle qui déclare "rétat de catastrophe naturelle". 
Source: Guide Général PPR 

4120 
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Dans un rayon de 
200m autour du bien 

Total 
3SJTES 

Edition en ligne du 0711112025 
Réf. Interne: 2025-11-07-8362704 

Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)* 

Réalisé en ligne ... par Media lmmo 

Pour le compte de DIAG' MS EXPERTISE 

Numéro de dossier 2025-11-001_XXX Date 
de réalisation 07/11/2025 

Localisation du bien Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Section cadastrale AS 122, AS 120 

Altitude 193.32m 

Données GPS Latitude 46.552662 - Longitude 4.910092 
----

Désignation du vendeur XXX 

Désignation de l'acquéreur 

Dans un rayon entre 
200m et 500m du bien 

Total 
0 SITE 

Conclusion 

Ace jour et selon les informations transmises par le BRGM et 
le MEODE, il s'avère qu'à moins de 500m du bien: 

+ 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié 

parBASOL. 
+ 3 sites industriels et actillités de serllice sont 

répertoriés par BASIAS. 
+ 3 sites sont répertoriés au total. 

Fait à Corbeil Essonnes, le 07/11/2025 1 

• Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Bat 
concernant les risques de pollution des sols. 

"Media lmmo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que 
les informa/ions obtenues sur les bases de données BASOL. BAS/AS. CAS/AS et des futurs SIS soient à jour. 

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS, BASOL et CASIAS 
(gérées par le BRGM - Bureau de Recherches Géologiques et Minières et le M BlDE - Ministère de rEcologie, du Développement Durable et de !'Energie) 

l 
SOMMAIRE 

1 
Synthèse de votre Bat des �sques de Pollution des Sols 
Qu'est-ce que rERPS? 

1 
Cartographie des sites situés à ,roins de 200m du bien et à rroins de 500m du bien 
Inventaire des sites BASOL I BASII\S situés à rroins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés 
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Edition en ligne du 07/11/2025 
Réf. Interne: 2025-11-07-8362704 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)* 

Réalisé en ligne.., par Media lmmo 

1 

Pour le compte de I DIAG' MS EXPERTISE 

Numéro de dossier 2025-11-001_XXX Date 

de réalisation 07/11/2025 

Localisation du bien Chemin des Joncs 
l 71700 TOURNUS 

Section cadastrale f AS 122, AS 120 

Altitude 193.32m 

Données GPS I Latitude 46.552662 - Longitude 4.910092 

Désignation du vendeur XXX 

Désignation de l'acquéreur 1 

RÉFÉRENCES 

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DRE/IJ.. (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des 
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements 

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo, 
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé. 

GÉNÉALOGIE 

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données 
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Wiinistère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEODE) et la 

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction. 

QUALITÉ DES DONNÉES 

Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée, 
à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale. 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat. 

.. Media lmmo réalise, sous sa seule responsabilité. l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les 
informations obtenues sur les bases de donnêes soient à jour. 

Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

1 Cartographie des ICPE 
�ventaire des ICPE 

SOMMAIRE 
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Etat des nuisances sonores aériennes 
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme 

Réalisé en ligne• par DIAG' MS EXPERISE T

Numéro de dossier 2025-11-001_XXX Date 

de réalisation 07/11/2025 

Localisation du bien Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Section cadastrale AS 122, AS 120 

Altitude 193.32m 

Edition en ligne du 07111/2025 
Réf. Interne : 2025-11-07-8362704 

Données GPS Latitude 46.552662 - Longitude 4.910092 

Désignation du vendeur XXX 

Désignation de l'acquéreur [ 
1 

j 

• Media lmmo réalise. sous sa seule responsabilité. l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par Je client soient exactes et que les 
informations obtenues sur les bases de données soient à jour. 

Synthèse de votre Bat des Nuisances Sonores Aériennes 

lrrprimé Officiel (feuille rose/violette) 

cartographie 

A-escriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes 

SOMMAIRE 
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Edition en ligne du 07/11/2025 
Réf. Interne: 2025-11-07-8362704 

Etat des nuisances sonores aériennes 
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme 

Les zones dt? bruir des plans d'exposition au bruit constituent des 3crv11ude5 :J'urbar11;me ,an L 112-J du code de t'urb:m,sme) et doivent a cc titre l',tre notifiees 1 l'occa,,on de toute ces1.i1on 
locolllon ou construction ,mmobrhere 

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n• du 

Adresse de l'immeuble 
Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Cadastre 
AS 122, AS 120 

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB) 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 

1 si oui, nom de l'aérodrome. 
réviséQ 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 

1 si oui, nom de l'aérodrome: 
réviséQ 

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit 

> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'el<pos,tion au bruit définie comme· 
zone A 1 

0 
zone B 2 

0 forte forte 

1 lirtérieu dl!laaubedmclcclden70J 

2 lcrtJelaaube rf1r'dœldo'I 701!11.n!a:ubechcis.c err:relden65et62) 

l (ercre 1.11 lwri!e ei1èl·1(U delszaie Set llaubedinfœ l.dencho.s,etn'e 57 d.56) 

approuvéQ 

approuvéQ 

zone C 3 
modérée 

mis à jour le 

1 ouiQ non0 

date 

2ou1Q non0 

oui[ nonL 

1 ouiQ non0 

date 

D 
zone 04

D 

4 (cnre la wrt:e.ei:éritue delaza,e Cd. la aubed1tdœlden50). Ce1teZOf'IICrlee:tdi1981arr. qunJXl" lea M'ochms m:niomm au I der#1!de 1fi09q!JillerVoa Ad.laide général œs 1,rp:5ts tel SGa réilM!nedes dispm:abcm der� L tt2-9d.l 
catedeftl'biwl'l,(nllJXUJoa:lllilocl'ooadcrtlerurh"edeaére.ocfvaresanr1buatie:sta11•cqetd11iehn1tationr6glemeria:re1ttrensenttedelPagœhorare&dCtJ\.O'ti..l'e}. 

Nota bena Losque lebienMJ &JtueStl' 2zam Il COMerc dnte18'1r SaZl:lnlldebul la Jjl.91"1)Cf'ta1le 

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte 

Vendeur -Acquéreur 

Vendeur 

Acquéreur 

Date 

Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-delCposition-au-bruit-peb 
Plan disponible en Prefecture eVou en Mairie de TOURNUS 

07/11/2025 Fin de validité 07/05/2026 

C;:,1 eu! l H•mr·11 i'.J::lf f.: /f'l'd!•ur ou '!:à r;,11 lhit •·SI rjesllllf' -'I f"lrt-' l'lt-Çlf' 1U 1'.C''>'>•Pr ·� '\Crtr-:1,c ... 'eU 1'1r,1 p DOT, mri>1t> ::,f'IO" t· dC. a ,l proff,f;SSP Ct' J t4nlc- (.JU a de: iH1t de prome-.st- '1 1('P H1lh�r1 \•oue 
:e J Pl'le H c.il o••t ·a.1 -=� !J<:tll •·• • vJ anrp .. p l .es ,lltes -;1 sa verte oone ,sur u•· rrrr �11b ;: n,.11 l;.11, ':'I a i lre annexe ;; 1r:IP 1till1t>Pl'(1J� J(: J entr. el 'F ç :J<; ech�n111 c1u C< ,,1r.1t pre rrs na, !!,--, r-1s :!P "t>nl� "'" 

.-�1a1 r :1,,r •'1r1,111c1r,en1 

/ri '}fm�nc,r· 'olJI e-. 11LJl<;,if'Cr'-'> lll'll('fl-S '3PrlEf"PP', Pr,1 f �·· ,;;;,1•, f J: 1 <. ,,,. ,lt"Z � 'ill P f' .. ,. <>: Ct 'l1'!1 i:;(prp P a r.tt s,1101 lil:O'oq1aue<. f'l <; dêitre 
h Up s: llwww. eco I og 1 e-so Il d a1 re. go u v. fr J 

-=-11 11011 nt n 11H i-.,on Je, e JoctJmef't mpl •J11e 1·.[eptcil1C1 :Ji., C ,n,i111 ,,:, 1je, er, "::. j•� 'h,nte 11,;rr,r be;;, ;ur c ,:;1:a- rnpc: .\\\\'. .=ir�-pn.r-on' 
21)2� \letJi;.1 h-im,· Sege ;;,i ,11 '2.t 1oe �u•i"' B-11.(],)11 � f:f'. Cf:RBEll ES.SCI\NE:3 RC.S E 'RY 750 ')75 >i 1 RCP .,ENER,l.LI "i J.P 559 256 
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12��9:�s 
Rapport de l'état de l'installation intérieure de gaz 

Selon la Norme NF P 45-500 de Juillet 2022 

L------ o,agnosuc ,mmob,l,er N
° 

de dossier : 2025-11-001 XXX 

Rapport établi le 04/11/2025 

A / Désignation du ou des bâtiments 

• Localisation du ou des bâtiments
Code postal : 71700 
Adresse : Chemin des Joncs 
Commune : TOURNUS 
Référence cadastrale : AS N ° parcelle : 122 
Désignation et situation du ou des lots de copropriété 
Type de bâtiment : Maison individuelle 
Nature du gaz distribué : Gaz naturel 
Distributeur de gaz : Gaz de France 
Destination du bien : Vente 

• Installation alimentée en gaz : NON « Le test d'étanchéité n'a pu être réalisé, car le jour du diagnostic,
l'installation n'était pas alimentée »

• Non accessibilité des locaux et des dépendances : NON
• Appareils d'utilisation présents ne pouvant être mis en marche ou arrêtés par une personne désignée par

l'occupant : NON
• Complément d'information sur l'emplacement du compteur ou de la bouteille de gaz : Coffret gaz à Droite

portail

B / Désignation du propriétaire 

• Désignation du propriétaire de l'installation intérieur de gaz

Nom : 
Prénom: 
Adresse: 

M. XXX Jean-
Noël
Chemin des Joncs
71700 TOURNUS

• Si le client n'est pas le donneur d'ordre :
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Client 
Prénom, Nom : SELARL TOUILLIER François 

Adresse: 1 Place Marcel Guinot 
71500 LOUHANS 

• Titulaire du contrat de fourniture de gaz
Civilité: 
Nom : 
Prénom: 
Adresse: 

M. 
XXX 
Jean-Noël 
Chemin des Joncs 
71700 TOURNUS 

Point compteur et numéro : N° de compteur : 1622B 1389658 95 

2025-11-001 XXX - Chemin des Joncs 71700 - TOURNUS 1/9 



C / Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic 

Prénom Nom : Marc SZYMALKA 
Raison sociale et nom de l'entreprise : DIAG MS Expertise 
Adresse : 15 rue de la Baraude 

71640 GIVRY 
N° SIRET: 49866328500019 
Désignation de la compagnie d'assurance: NEXUS Police n° 425KZ4680PIA (31/12/2025) 
N° de police assurance et date de validité: 425KZ4680PIA- 31/12/2025 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : AFNOR Certification 
Adresse de l'organisme 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine St Denis Cedex 
Numéro du certificat : ODI/GAZ/07044999 
Date de validité : 13/11/2029 

Obligations de l'opérateur de diagnostic 

• L'opérateur de diagnostic attire l'attention du donneur d'ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur
d'ordre reste pleinement engagée en cas d'accident ou incident sur tout ou partie de l'installation, contrôlée
ou non.

• L'opérateur de diagnostic rappelle au donneur d'ordre que sa responsabilité d'opérateur de diagnostic est
limitée aux points effectivement vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de
l'installation.

• L'opérateur de diagnostic conseille le (ou les) occupant(s) d'être présent(s) lors du diagnostic afin,
notamment, de palier les éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises
sous pression de l'installation.

• L'opérateur de diagnostic rappelle que : « Tous les travaux réalisés sur l'installation de gaz du logement, y
compris les remplacements d'appareils, doivent faire l'objet de l'établissement d'un certificat de conformité
modèle 2, conformément à l'arrêté du 23 février 2018 modifié. Seules les exceptions mentionnées à l'article
21 - 4° de l'arrêté du 23 février 2018 modifié dans le guide « modifications mineures » dispensent de cette
obligation. »

• L'opérateur de diagnostic rappelle qu'en fonction de la nature de l'installation contrôlée les règles
élémentaires de sécurité et d'usage doivent être respectées et notamment l'obligation d'entretien des
appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées

Références réglementaires 

• Arrêté du 1er juillet 2024 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans les domaines du diagnostic amiante, 
électricité, gaz, plomb et termite, de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux organismes de certification

• Arrêté du 25 juillet 2022 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 6 avril
2007 modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure 

• Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible des bâtiments d'habitation 
individuelle ou collective, y compris les parties communes 

• Décret n° 2016-1104 du 11 août 2016 relatif à l'état de l'installation intérieure de gaz dans les logements en locations. 
• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi« Alur »
• Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure

de gaz.

• Décret 11° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de !'Habitation 
• Article R 134-6 à Article R 134-9 du Code de la construction et de l'habitation (Etat de l'installation intérieure de gaz). 
• Article R271-1 à R271-5 du Code de la construction et de l'habitation (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique)
• Décret 11°2006-1147 du 14 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique et à l'état de l'installation intérieure de gaz dans

certains bâtiments.
• Ordonnance no 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 
• Loi 11 °2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie NOR: ECOX0200139L version

consolidée - Version consolidée au 01 janvier 2012.
• Arrêté du 24 mars 1982 dispositions relatives à l'aération des logements - Urbanisme et Logement, Energie, Santé modifié par arrêté du 28 

octobre 1983 - Version consolidée au 15 novembre 1983. 

Norme utilisée 
• Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P 45-500 (Juillet 2022) 
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D / Identification des appareils 

Puissance 
Observations : anomalie, débit calorifique, taux 

Genre<1>, marque, modèle Type(2> Localisation 
de CO mesuré, motifs de l'absence ou de 

en kW l'impossibilité de contrôle pour chaque appareil 
concerné 

Chaudière Viessmann 
Etanche 

VITOPEND 100 
24.0 KW Atelier Pas d'anomalies 

Tige cuisine 
Anomalie A2 : L'extrémité de l'organe de 

Cuisine coupure d'appareil ou de la tuyauterie en attente 

(1) - Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, .... 

(2) - Non raccordé - Raccordé - Etanche 

E / Anomalies identifiées 
A 1 <4> A2(5> ou

n'est pas obturée 

Point de contrôle 
No <J> 

DGl(6l ou Libellé des anomalies et recommandations 
32C(7>

L'extrémité de l'organe de coupure d'appareil ou de la tuyauterie en attente n'est 

8b A2 
pas obturée 
Préconisations : Faire obturer l'extrémité de l'organe de coupure ou de la 
tuyauterie en attente 

(3 ) -Point de contrôle selon la norme utilisée 

(4) -A1 : l'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation 

(5) - A2 : l'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la fourniture du gaz, mais est 

suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 

(6) DGI (Danger Grave et Immédiat) : l'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de diagnostic interrompe 

aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la source du danger. 

(7) 32c : La chaudière est de type VMC GAZ et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui justifie une

intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s'assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de

son bon fonctionnement.

F / Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant 
pu être contrôlés et motifs 
SANS OBJET 

G / Constatations diverses 

□ Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée
0 Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté
□ Le conduit de raccordement n'est pas visitable.

□ L'installation ne comporte aucune anomalie.
□ L'installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement.
0 L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais.
□ L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service.
□ L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic ou

le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz.
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H / Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI 

□ Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz
ou 

□ Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de
l'installation

□ Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes
• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du

numéro de compteur ;
codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI).

□ Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie.

1 / Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c 

□ Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de
Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ;

□ Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie.

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : AFNOR Certification 
Adresse de l'organisme certificateur : 11 rue Francis de Pressensé 93571 La Plaine St Denis Cedex 

Le présent rapport est valable jusqu'au 03/11/2028 

Cachet de l'entreprise 

DIAG'MS EXPERTISE 
Dlaqnostlc lmmoblller 

SA"l tiu capital de 8.000 € 
15, rue de la Baraude 

71640 GIVRY 
n,. 06 10 1s 1s sa 

"Cl 4H eea iH 

Fait à GIVRY, 
Le 04/11/2025 

Par: DIAG MS Expertise 
Nom et prénom de l'opérateur : SZYMALKA Marc 

Signature de l'opérateur 

La société O/AG MS Expertise atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d'une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous 
quelque forme que ce soit. 
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I / Schéma 

Croquis : Maison individuelle partie habitation au 1er étage 

Dégagement 
(0.83 m2) 

Séjour 
(22.9·1 m2) 

Chambre 1 
(22 84 m2) 

2025-11-001 XXX - ChP.min rlP.s Joncs 71700 - TOURNUS 

Local : Cuisine 

Tige-cuisine: 

AnomalieA2: 

L'extrémité du robinet de commande ou de 

la tuyauterie en attente n'est pas obturée. 
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Croquis Maison individuelle partie Rdc et 2ème étage 

Abri 

Local : Atelier 

Chaudière gaz murale étanche 

Marque : Vissmann 

Modèle: Vitopend 100 - 24.0 KW: 

Pas d'anomalies. 

2025-11-001 XXX - Chemin des Joncs 71700 - TOURNUS 

2ème étage 
. -- --�-

��-:� .. ----�-����� ��-� I· .. ··•·:,., :i.......c-�� ...... - -
�- :\;. � ......... 

' 

�, 

:,�, 

Grenier 3 
(18.74 m') 

Grenier 1 
(27-18 m') 

Grenier 2 
(23.67 m') 
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J /Annexes: 

Attestation de compétence 

AF D EP 

ODI/GAZ/07044999 
13111/2022 

13/11/2029 

MARC SZYMALKA 

OPERATEUR DE DIAGNOSTICS IMMOBILIERS - GAZ 

Attestation d'assurance 
425KZ4680PIA 

CERTIFICAT AFNOR CERTIFICATION 

-Cdfac•••-0057 C-cle Penomes c,c,née � 
.. _,.a,1,IC. 0( ""'°" ron ... du 24 -a 2021 -1 les 
�de�deo..,._,.Cle�--­
-de-•d'-dn-Clect-

Jull..,IIIZRI 
Oorecteur Gbl«al 

AFNOII CERTIFICATION 
11 rue fr.an<,s de Preuem,, 
93571 L> Pla,rw, Saint Oe<1u Ceaea 
cen1f ca11on-p,erk>nne<4taf'IO< or9 
•33 (0)1 41 62 80 00 

ATTESTATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE 

Nous soussignés NEXUS EUROPE SAS ond NEXUS EUROPE SAS {UK BRANCH). coverholder,mondotmre de A.XIS 
SPECIAL TY EUROPE SE pOJ délégallon de souscnp11on n

° 
B 1747240425, attestons que 

OIAG' MS EXPERTISE (numéro SIREN 498 663 285) 15 Rue de la Baroude. 71640 Givry. France 

A souscnl auprès de fo compagme AXIS SPECIAL TY EUROPE SE, So<lh Floor 20 K11dore Street. Oubhn 2. 002 TJV7, 
Rèpubhque d Irlande un contrat d'assurance responsab1lltê c1v1le sous le n• 425KZ4690PIA ;I effet du 01/01/2024. 

Le contrat gamnhl les conséquences pécunioires de la Responsab1hté Civile pouvant incomber tt !'As.sure en raison 
de foutes, erreurs, ormssions negtigences. molodresses. inexochtudes pouvont l'mcomber du fait de ses ac11v1tés 
prol&!monnelles 

Activités garanties 

- Diagnostiqueur 1mmob1lier effectuant les diagnostics lis1és aux condi1ions spéciales. 

Nature et montant des garanties 

Les frais de défense sont inclus dans tes montants de gorantie 

Garantlo principale 

INTITULE GARANTIES 

RC PROFESSIONNELLE 

Pour les dommages corporels. motenets et 1mmat$ne� 
conséçul1fs ou non consécutifs 

Extension de garantie• 

INTITULE GARANTIES 

RC EXPLOITATION 

fous. Jotnma1,1 .. ., t-onfonJu-. 

0.RnL 

1 Oommage5 corporels 

1 1 dont recours en faute 1nexcusoble 

2 Dommages matériels el dommages 1mmatén9ls 
consecu11fs 

3 Dommages 1mma1er1els non consecuuts 

4 Atteintes a f'env1ro11nemen1 

MONTANT DES GARANTIES 

500 000 € par année d'assurance dont 300 000 

€ par s1rnstre tous dommages confondus 

MONTANT DES GARANTIES 

2 000 000 f par dllH� d'd<,SUldO(t-1 

2 000 000 € par année d'assurance 

t 000 000 € par année d'assurance 

1 -000 000 € par onnee d'ossumnce 

100 000 € par année d·ossuronce 

500 000 € par annee d'assurance 

50 000 € par annêe d'assurance 

La oaranhe defense pénale et recours est garantie pour un monlant par annee d'assurance d'EUR 15 000 avec seuil 
d rnterventKln de to gorontie d"EUR 1 000 

LE MONTANT MAXIMUM POUR L·ENSEMBLE DES GARANTIES EST LIMITE A EUR 2.000.000 PAR ANNEE 

D'ASSURANCE TOUS DOMMAGES CONFONDUS. 

Observations 

Les missions de diagnostic garanties par ce contrat d'assurance sont les sulvan1es 
Audit Énergé1ique 

N9.lt4 � SAS au c.:()lbf Ot 10 00X. SIREN 195X198t8 RCS � APE 66222. OOt1 le WQI I003' M .. 25 M tl.l 4 Sfoll!fffy• 
,� P;im. Frwite.151 ���rACPR. J px.,oe� CS'14�. 15,IJ!j �� œ. flCMllmn:ICl"loMe�� 
�dt$�tn�.�@1�•0RtAS•SOJSltnunif'ollOIQ234 P(K#"pld���tde 
l,"900ll'ORIAS,lrl01'"5fD:mfl'«it«ml'i:'lt+fb'(Jesltse:un ��- �âri�aviluutauDNO& 
onormes�.-uonLS1UtcL512-7111COOtdN� Usuco.n;i:111� fil\lHJUS2•56�$1Jeet,Un):)n 
ECJA 2E8. es! lf'l't!Ol&rie a, �e OH� du Ru� t.M: � HotM 10U5 Ill n.miilo FC0l6600. � 
�OBR021568 t.11.ws E...:ip& S,>,.S tU< Br7c1,)-.ucin,ii tC rjglll'l"llidtp t;"""°""ot CORM,e� � (F"� 
Cod.Kt�). FRN 986390 
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425KZ4680PIA 

�exus 
Diagnostics Amiante 

Examen Avant vente ou Location 
• Diagnostic Technique Amiante (DTA) dont ascenseur 

Avant travaux, Après travaux, Avant démolition 
• Diagnostic Etat des Risques et Pollutions (ERP) 

• Diagnostic Etat de l'installation Electrique & Télétravail 

Diagnostic Etat de l'installation Gaz 

Diagnostic Loi Boutin 

Diagnostic Loi Carrez 
• Diagnostic Performance Energétique (DPE)

Diagnostic Plomb 
• (CREP, DRIP, avant-travaux, Plomb dans l'eau) 

• Personne Compétente en Radioprotection (PCR) 

La présente attestation est valable du 01/01/2025 au 31/12/2025. 

La présente attestation n'implique qu'une présomption de garantie à la charge de !'Assureur et ne saurait engager !'Assureur en 
dehors des termes et limites précisés dans les clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère. 

Fait le 16/12/2024, 

-� ... , 
us \ 

___ ...... ··-·-· ........ � .... :;:.,� - [ ... 
Le mandataire'�ei_i:is:�îiê SAS 
Pou, le compte de-�'.assuret.1r 
AXISSPECFALTY EUROPE SE. 

Nexus Europe SAS au atpital de 10.000::. Sioêge social 25 Rue du 4 Septembre, 75002 Paris, RC:S Paris 79536981B. Réglementée Pêlf l'ACPR. 4 place 
de Budapest, CS 92 459, 75436 Paris Cedex 09. e1 iru.crite a l'ORIAS sous le numéro 1.3010234 lhnp·/f.-.ww.orias.fr). A.ssurance de responsabilite c:Mle 
profe,ssionnelle et garantie financr�re conformes aux articltt5 l512 6 et l512 7 du code des assurances 
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Attestation sur l'honneur 

Je soussigné Marc SZYMALKA de la société DIAG MS Expertise atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 

personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences 

certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 

signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, 

des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la 

surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic 

technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 

d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de 

la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard 

des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement 

des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait: 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1 
° à 4° et au 6° 

de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article 

R. 271-1 ;

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1 ° à 4 ° et au 6° 

de l'article L. 

271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance

définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L.

271-6.

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc SZYMALKA 
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